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L’activité 2010 du GRDR s’est stabilisée sur le terrain. Elle est présentée dans ce fascicule par territoire,
en mettant en lumière l’engagement quotidien de l’association auprès des bénéficiaires. 
40 projets, 5 pays, une dizaine de thématiques pour un budget de 5 millions d’euros.
Vous découvrirez d’abord les projets menés en Afrique de l’ouest et ensuite les actions conduites 
en France et en Europe.�
� Bonne lecture
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Projet d’Appui aux Initiatives  
de Développement Local et  
de Coopérations Territoriales (PAIDEL) afrique de l’ouest  

et France

■ Objectifs et principales activités 
du projet
Accompagner les collectivités territoriales et 
acteurs locaux du Bassin du Fleuve Sénégal 
dans la conception et la mise en œuvre de 
politiques d’aménagement du territoire et de 
développement économique. Transférer les 
compétences et les savoir-faire aux collectivités 
et organisations régionales pour consolider et 
pérenniser l’action. 

Principales activités du projet :
Structuration des services d’appui-conseil aux 
collectivités territoriales au niveau régional et 
intercommunal
Renforcement des dynamiques de solidarité 
locale, régionale, transnationale et internatio-
nale porteuses de coopérations plus efficaces 
et plus efficientes
Accompagnement des initiatives de dévelop-
pement économique local pour l’augmentation 
durable des revenus locaux
Capitalisation et diffusion des outils, méthodes 
et résultats issus du projet pour une large 
appropriation au niveau national et sous-régional 

■ Résultats obtenus 2010
L’année 2010 a été marquée par le lancement 
de la 3ème phase du programme. L’objectif 
est de permettre aux acteurs locaux, publics et 

privés, de participer activement à la conception, 
la mise en œuvre et le suivi des stratégies de 
développement mises en place par les élus locaux.

Résultats obtenus par axe du programme: 
La structuration des services d’appui au déve-
loppement local (SADL)
Les équipes du PAIDEL ont accompagné les 
collectivités et associations régionales dans la 
définition de cahier des charges de dispositifs 
mutualisés d’appui aux collectivités territoriales.
45 communes de la région de Kayes (Mali) ont 
été évaluées par un jury composé essentielle-
ment de représentants de l’Etat. Une initiative 
qui encourage les bonnes pratiques et met 
en lumière les difficultés rencontrées par les 
communes.  

Le renforcement et la promotion des coo-
pérations territoriales 
L’année 2010 a permis la structuration et la 
mobilisation de membres d’intercommunalités 
autour de projets communs et de services 
dispensés aux collectivités qui les composent. 
Ainsi, un voyage d’étude dans les trois pays, 
des forums d’échanges autour de thématiques 
communes et des ateliers prospectifs régionaux 
ont été organisés. En parallèle, les collectivités 
et acteurs locaux ont été accompagnés dans la 
formalisation d’accords de coopération décentra-

lisée ou de co-développement existants et dans 
le montage, la mise en œuvre et la recherche 
de financements de nouveaux projets. 

L’accompagnement des processus de déve-
loppement économique local et des initiatives 
entrepreneuriales
Des diagnostics à l’échelle de filières et de 
communes urbaines ont été réalisés. Les résul-
tats permettront aux partenaires de mieux 
comprendre le tissu économique des filières et 
des territoires, d’évaluer l’adéquation entre les 
services dispensés par les prestataires locaux 
(microcrédits, banques, bureaux d’études, asso-
ciations, Etat, etc.) et les attentes des porteurs 
de projets économiques. Ainsi, ils seront en 
mesure de proposer des actions susceptibles 
de réduire les écarts entre l’offre et la demande 
de services financiers. 

Le partage des outils et méthodes et le 
plaidoyer
Tout au long de l’année, l’accent a été mis sur 
le plaidoyer. L’association des Maires et Parle-
mentaire du Gorgol a notamment bénéficié 
d’un soutien dans ses initiatives de plaidoyer 
auprès des autorités et de partenaires nationaux. 
L’objectif étant de veiller à ce que les besoins 
et aspirations des collectivités territoriales et 
acteurs locaux soient pris en compte dans les 

■ �Domaine thématique
Décentralisation, 
développement local et 
aménagement du territoire

■ �Durée du projet
48 mois

■ �Localisation du 
projet et partenaires 
de la mise en œuvre 
GRDR : Régions de Kayes 
(Mali), Gorgol et Guidimakha 
(Mauritanie), Matam et 
Tambacounda (Sénégal), 
France

■ �Date démarrage
1er janvier 2010

■ �Budget : 4 472 460 €

■ �Bailleurs
-Union Européenne 
-Agence Française de 
Développement 
-Comité Catholique Français 
pour le Développement 
(CCFD) 
-Région Ile de France 
-Region centre
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afrique de l’ouest  
et France

réformes en cours au Mali, en Mauritanie et 
au Sénégal. 
En outre, afin de faciliter l’implication des 
partenaires institutionnels dans le pilotage du 
programme, un comité de suivi général com-
posé de partenaires (techniques et financiers) 
et d’observateurs a été mis en place.

■ �Difficultés rencontrées : 
La constitution des équipes 
Le renforcement du dispositif de suivi-éva-
luation (définition des indicateurs, choix des 
partenaires, etc.)

■ Solutions envisagées : 
Promouvoir les activités du GRDR dans les 
zones d’intervention du projet pour faciliter 
le processus de recrutement
Poursuivre les actions de  sensibilisation sur 
les enjeux du développement local

■ �Bénéficiaires et Partenaires : 
Bénéficiaires
Autorités locales : collectivités locales et leurs 
groupements ; Communautés de base ; Migrants 
; Organisations Non Gouvernementales ; Orga-
nisations socio-professionnelles ; Entreprise et 
promoteurs économiques
Partenaires associés
Mali : Association des Collectivités Territoriales 

du Cercle de Kayes, Intercommunalités du 
CPCD et de l’ACGK
Mauritanie : Union Régionale des Coopératives 
Agro-Pastorales du Guidimakha, Association des 
Maires et Parlementaires du Gorgol
Sénégal : Agence régionale de Développement 
de Tambacounda
Partenaires locaux : 
Mali : Assemblée Régionale de Kayes 
Mauritanie : Association des Maires du Guidimakha 
Sénégal : Groupement d’Intérêt Communautaire 
de Bakel, Agence Régionale de Développement 
de Matam, SAANE (ONG sous régionale)

■ Perspectives 2011 : 
Les évaluations réalisées dans le cadre du 
renforcement des services d’appui-conseil au 
développement local contribueront à la fina-
lisation de cahiers des charges de dispositifs 
d’appui adaptés aux besoins des acteurs locaux.
En 2011, les actions de développement et de 
promotion de la coopération territoriale se 
poursuivront. Les équipes du PAIDEL accom-
pagneront de nouvelles intercommunalités et 
organiseront des ateliers de prospective territo-
riale dans la plupart des régions d’intervention 
du programme. Les travaux élaborés à l’issu de 
ces ateliers seront, par la suite, restitués à un 
niveau sous-régional.   

Par ailleurs, les résultats des diagnostics par-
ticipatifs permettront d’élaborer des plans 
d’actions préconisant la réalisation d’activités 
pour réduire les écarts entre les besoins des 
porteurs de projets économiques et les services 
disponibles. 
Enfin, les actions de  « plaidoyer » seront 
approfondies et le transfert des compétences 
par des activités de capitalisation, développé.

■ Equipe en charge du dossier
Jérôme Klefstad-Sillonville, chargé de pro-
grammes Gouvernance et Développement Local 
Equipe en charge de la mise en oeuvre :
•5 coordinateurs localisés dans les régions 
d’intervention chargés de l’encadrement des 
équipes
•4 responsables projet localisés dans les régions 
d’intervention, chargés de la mise en œuvre et 
du suivi des activités 
•12 chargés de mission (dont 4 Volontaire de 
Solidarité Internationale) localisés dans les 
régions d’intervention, chargés de la mise en 
œuvre des 3 premiers axes du programme
•3 référents thématiques (appui méthodologique, 
appui base de données – SIG, capitalisation-
diffusion-plaidoyer)
•1 coordinateur et 2 chargés de mission double-
espace localisés en France 

Projet d’Appui aux Initiatives  
de Développement Local et  
de Coopérations Territoriales (PAIDEL)
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Projet de Relance Vivrière Communautaire 
(PREVICO) 

■ Objectifs du projet
Diminuer l’impact de la crise alimentaire sur des 
ménages ruraux vulnérables de 5 régions rurales ; 
Augmenter la production agricole et l’accessibilité 
de produits alimentaires de base dans 5 régions 
rurales de la Mauritanie.
 
■ État d’avancement
- �8 magasins construits dans les 3 communes (Arr, 

Bouanze et Soufi) approvisionnés en céréales 
et légumineuses locales (19,5T de céréales  et 
0,5T de niébé/ magasin.)

- �13 coopératives féminines sont priorisées 
dans le cadre du protocole d’embouche ovine 
semi-intensive.

- �Une enquête sur le système de sélection et de 
conservation de semences paysannes est faite, 
production d’une synthèse.

- �Un diagnostic foncier dans les zones poten-
tiellement aménageables (sous bassin versant), 
production d’une synthèse.

- �Une veille agricole auprès des paysans produc-
teurs pendant la campagne agricole, production 
d’un rapport.

- �Une veille pastorale et suivi petit élevage auprès 
des éleveurs pastoraux.

■ Résultats obtenus 2010
- �160 000 tonnes de céréales locales et légumi-

neuses sont achetées dans les zones excéden-
taires à un prix incitatif et distribuées dans les 
magasins implantés dans les villages à faible 
production céréalière.

- �Des organes de gestions des stocks sont 
structurés.

- �Appui financier indirect aux coopératives 
féminines dans le cadre de l’embouche 
ovine (capital bétail, kit zootechnique, kit 
vétérinaire, matériel de bloc minéraux nutritif, 
ingrédients de la paille à l’urée,  kit atelier et 
accessoires élevage).

- �3 Auxiliaires vétérinaires formés sur les aspects 
sanitaires des béliers pour des services de 
prestation auprès des coopératives.

- �13 conventions de partenariat et cadre de 
collaboration sont signés entre les coopératives 
féminines, les auxiliaires et le PREVICO/GRDR.

- �Un appui  technique est apporté aux adop-
tantes approche learn by doing renforcement 
des capacités en gestion technique et éco-
nomique d’un atelier d’embouche, maîtrise 
des risques sanitaires, valorisation des savoirs 
locaux et des sous produits agricoles.

- �Les principaux écotypes locaux existants 
sont caractérisés (système de sélection et 
de conservation des semences paysannes) : 
L’enquête a été menée dans 34 villages des 3 
communes,  194 paysans ont été rencontrés 
dont 141 hommes et 53 femmes.

- �4 espèces (sorgho, maïs, petit mil et niébé) 
ont été identifiées dont 28 variétés (féla 9, 
niénico 5, niébé 4, maïs 3, petit mil 2 et 5 
autres nouvelles variétés).

- �41 paysans producteurs sont sélectionnés  
pour le suivi agricole des parcelles (culture 
sous pluie et de décrue).

- �Mouvements des animaux (calendrier des 
transhumants) : 1 zone de concentration 
d’hivernage et 8 zones de concentration de 
saison froides sont identifiées.

■ �Difficultés rencontrées : 
Difficulté de mise en place de structure de 
gestion pour le magasin de Lislam. Difficulté 
d’approvisionner en céréales locales à temps.
   
■ Solutions envisagées : 
Permutation des animateurs (celui affecté à 
Bouanze contre celui de Arr). Elargissement de  
la zone d’achat et alignement du prix proposé 
par les producteurs.

■ Perspectives 2011 : 
- �Etudes APD/APS des sites d’aménagement des 

eaux de surface ; Construction des ouvrages 
hydro-agricoles dans les communes de Arr 
et de Soufi ;

- �Formation des comités de gestion des 
magasins ;

Suivi du   cycle de l’opération embouche ovine.

■ Equipe en charge du dossier
1 chef de projet,  5 référents thématiques,  
5 superviseurs, 2 volontaires de solidarité 
international, 15 animateurs et 5 chauffeurs.

■ �Domaine thématique
Urgence et sécurité alimentaire   

■ �Durée du projet
23 mois

■ �Localisation du 
projet 
18 Communes rurales 
localisées dans 5 Wilayas : 
Brakna, Gorgol,  Assaba, Hodh 
El Chargui et Guidimakha  
(Arr, Soufi et Bouanze)  

■ �Date démarrage
 Décembre 2009

■ �Agence d’éxécution : 
Groupe de Recherche et 
de Réalisations pour le 
Développement rural (GRDR) 
ONG nationales : ECODEV, 
TENMIYA, Terre Solidaire 
Mauritanie. ONG internationale : 
Terre Solidali (Italie)

■ �Budget 
2 905 460 euros 

 ■ �Bailleurs 
Union Européenne (UE) à 90%, 
CCFD, CFSI et Fondation de 
France, Ambassade de France 
en Mauritanie, Associations 
de coopération décentralisée 
Italienne ;
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Sécurisation de la production agro-pastorale 
dans les zones pré sahéliennes de Mauritanie 

■ Objectifs du projet
Sécuriser durablement et de façon concertée 
la production agro-pastorale des régions 
greniers de la Mauritanie
 
■ État d’avancement
Le projet se trouve dans sa phase opération-
nelle notamment le démarrage de la mise 
en place des aménagements. Le projet est 
à sa fin (30 avril) 

■ Résultats obtenus 2010
- �les phases d’études sur les dynamiques 

agraires bouclées ;
- �les sites d’aménagement et de réhabilitation 

identifiés ;
- �les études APS et APD réalisées ;
- �Les ententes foncières réalisées ;
- �Visites d’échanges (pluvial et saison sèche 

froide) effectuées ;
- �Réalisation de 2 seuils (Mbagdé et Boëthiek 

Ehl Aly)
- �Réalisation de  3 diguettes filtrantes (Demba 

Boffo , Boudiouguéré Ehel Mamourou , 
Boudiouguéré Ehel Boudiouguéré)

- �Mise en place de 2 trousses vétérinaires 
(Windé Gnibbi et Boëthiek Ehl Aly) 

- �Mise en place d’une opération de crédit 
stockage

■ �Documents produits 
- �Rapport février-mars 2010
- �Rapport final: «Opération pilote de crédit 

stockage dans le sud mauritanien»
- �Prospective sur la sécurité alimentaire (SA) 

dans la willaya du Gorgol : plaidoyer pour 
la SA, avril 2010

- �Rapport sur la caractérisation de quelques 
écotypes de Sorgho collectés dans les wilayas  
du Guidimakha et du Gorgol, juin 2010

- �Rapport sur les semences vivrières, sep-
tembre 2010

■ �Difficultés rencontrées : 
- �Mobilisation de la main d’œuvre villageoise 

durant la période de mars à juin
- �Faible mobilisation des en période de soudure
   
■ Solutions envisagées : 
- �Poursuivre l’animation
- �Faire recours aux VCT
- �Paiement à la tache

■ Perspectives 2011 : 
- �Finition de la Diguette filtrante 1 à Bouguirbé 

Maure avant le 15 avril
- �Réalisation des diguettes filtrantes à Boëthiek 

Ehl Aly 30 avril
- �Ateliers régionaux de restitution (Kaédi, Séli-

baby début avril) et un national à Nouakchott 
pour la clôture du projet (fin avril).

- �Evaluation du projet

■ Equipe en charge du dossier
1 chef de projet, 1 chef d’antenne, de 04 
animateurs de 1 chauffeurs et de 2 gardiens
Bureaux d’études et entreprises prestataires 
de services

■ �Domaine thématique
Production des 
connaissances sur les 
systèmes agro-pastoraux 
Sécurisation de la production 
agro-pastorale, Plaidoyer 

■ �Durée du projet
42 mois

■ �Localisation du 
projet 
Guidimakha, Gorgol, Assaba, 
Hodh Echarghi, Hodh El 
Gharbi  

■ �Date démarrage
 Mai 2007

■ �Initiateurs : 
Agence de Coopération 
et de Recherches pour le 
Développement (ACORD) 
Groupe de Recherche et 
de Réalisations pour le 
Développement rural (GRDR)

■ �Tutelle
Ministère du Développement 
Rural  

■ �Bailleurs 
Union européenne, CCFD
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Dialogue sur les migrations

■ Localisation du projet et partenaires de la mise en œuvre
Associations : Association Mauritanienne des Droits de l’Homme (AMDH) 
Mauritanie, Union pour la Solidarité et l’Entraide (USE) Sénégal, La Cimade, 
GRDR, Institut d’Etudes Juridiques internationales (IEJI) Espagne, Caritas 
Mauritanie. RAME, CBMF, FADERMA = fédérations d’associations de migrants 
en Europe, originaires du bassin du fleuve Sénégal.

Universités et centres de recherche : Universités de Nouakchott, Bamako 
(FLASH/GREMI), Cheikh Anta Diop Dakar (FLASH), Gaston Berger Saint Louis 
(GERM), Ziguinchor, Centre Jacques Berque de Rabat (Maroc)

■ Objectifs du projet
Animer une réflexion prospective sur les mobilités ouest-africaines et les 
processus de co-développement historiques dans le Bassin du Fleuve Sénégal
• �Organisation d’un forum de 2 jours sur «Migrations : un dialogue  est-il 

possible ?» (Nouakchott, nov. 2011)
• �Elaboration de projets spécifiques à l’échelle des régions d’intervention
• �Mobilisation et participation des fédérations de migrants du Bassin du 

fleuve Sénégal au forum de Nouakchott et au FSM de Dakar

■ Résultats obtenus 2010
- �Forum tenu les 2 et 3 novembre à l’Université de Nouakchott (150 

participants)
- �Réunion associative tenue le 4 nov. 2010 et ayant débouché sur un 

accord des associations pour l’animation d’un réseau informel sur les 
migrations dans la région.

- �Une volonté partagée d’approfondir cette problématique au coeur de 
l’hsitoire de l’association

- �Une expérience valorisée dans les réseaux Sud et Nord (education au 
co-développement à Kayes) : l’EMDK est reconnu comme espace inédit 
de concertation multi-acteurs

- �Deux projets financés au Sénégal et en Guinée Bissau (CEDEAO)

■ �Difficultés rencontrées 
- �Difficulté de faire travailler chercheurs et associations en interventions 

croisées (seules 2 interventions de ce type au final) et dans de courts délais

■ Perspectives 2011 : 
- �Travail autour des migrations ouest-africaines en lien avec les Universités 

(UCAD, Ziguinchor, UGB, Nouakchott, FLASH)
- �Travail autour de la mise en réseau des acteurs ouest-africains (suite de 

Nouakchott) ) en vue de la rencontre à Dakar lors du FSM (février 2011)
- �Mobilisation de l’EMDK dans l’élaboration du cadre national sur les 

migrations (politique du Mali) au cours du 1er semestre 
- �Restitution des forums de Nouakchott et de Dakar au niveau des asso-

ciations en France
- �Projet d’organisation des assises européennes de la jeunesse d’origine 

malienne
- �Articuler les initiatives entre le réseau européen Eunomad et les mobili-

sations associatives en Afrique de l’Ouest

■ Equipe en charge du dossier
Habaye Ansari, coordinateur Mauritanie, référent thématique migrations 
et coopération transfrontalière.

■ �Domaine thématique
Migrations 

■ �Durée du projet
1 an 

■ �Date démarrage
 Janvier 2010

■ �Initiateurs 
Association Mauritanienne 
des Droits de l’Homme 
(AMDH) Mauritanie, 
Union pour la Solidarité et 
l’Entraide (USE) Sénégal, 
La Cimade, GRDR, Institut 
d’Etudes Juridiques 
internationales (IEJI) 
Espagne, Caritas Mauritanie.

■ �BUDGET
20 000 €

■ �Bailleurs 
Secours Catholique 
CCFD Terre Solidaire
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Le Programme d’aménagement concerté 
du Bassin transfrontalier du Karakoro

■ Objectifs du projet
Une initiative de coopération transfrontalière : aménagement 
concerté du bassin de Karakoro structuré en 4 composantes : 
développement institutionnel, organisationnel et stratégique du 
programme ; investissements infrastructurels transfrontaliers ; ges-
tion des ressources naturelles et promotion des économies locales 
; capitalisation et plaidoyer
- �Animation spécifique autour des initiatives locales de coopération 

transfrontalière (foire de semences,  études 3K avec ENDA et ENS, 
festival culturel d’Aroundou, etc.)

- �Mobilisation institutionnelle (rencontres DATAR et DNF pour 
financements du projet, missions de plaidoyer et rencontres de 
haut-niveau (députés, président à Bamako),

- �Formation des acteurs (acteurs étatiques, migrants de Guidimakha 
Danka, coopération décentralisée...)

- �Mobilisation des partenaires au développement de la zone du 
KARAKORO (fédérations de migrants / coopérations décentralisées)

■ Résultats obtenus 2010
- �Le Festival transfrontalier d’Aroundou à mobilisé plus de 5000 

personnes des trois pays (Société civile, autorité locales et natio-
nale, OMVS, bailleurs)

- �La coopération transfrontalière dans le BFS est dans tous les agendas 
institutionnels (Union africaine, CEDEAO, OMVS).

- �Un projet qui repose sur des initiatives du quotidien et «à thèmes» 
(sécurité alimentaire, désenclavement, co-développement, eau...)

 
■ �Difficultés rencontrées
- Mobilisation de ressources pour la mise en œuvre complète du 
programme

■ �Bénéficiaires et Partenaires 
Le programme profitera directement aux populations des collec-
tivités territoriales du bassin transfrontalier Karakoro (opérateurs 
économiques, utilisateurs de ressources naturelles, élus locaux)

■ �Perspectives 2011 
- �Organiser une rencontre nationale au second semestre 2011 

à Nouakchott sur la contribution de l’agriculture familiale à la 
sécurité alimentaire

- �Mise en œuvre d’un projet de conservation des semences locales 
(sur les 3 pays, suite à la foire)

- �Mobilisation des coopérations décentralisées du Nord autour des 
OMD liés à l’eau et à l’assainissement (Plaine Commune)

- �Une rencontre pour la création d’un réseau des acteurs du trans-
frontalier (Janv. 2011)

- �Partenariat à définir avec la Mission Opérationnelle Transfrontalière

■ �Domaine thématique
Aménagement du territoire 

■ �Durée du projet
1 an

■ �Localisation 
du projet 
Bassin transfrontalier du 
Karakoro (Mauritanie, Mali)

■ �Date démarrage
2010

■ �Budget
 100 958 euros

■ �Bailleurs
Le CCFD  
La république Islamique de 
la Mauritanie (DATAR)  
La république du Mali 
(DNF)

 ■ �Equipe en charge 
du dossier 
Habaye Ansari

Mali, Mauritanie



8 9

Projet réhabilitation et protection de Zones 
sujettes aux Inondations dans la zone du 
fleuve Sénégal en Mauritanie (PZI)
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■ Objectifs du projet
Objectifs globaux : Améliorer la sécurité 
des biens et personnes établis dans les zones 
inondables de la vallée du fleuve en Mauritanie,
Améliorer la sécurité alimentaire dans cette 
même zone. 
Objectif spécifique : réduire l’impact des 
inondations sur les conditions de vie et les 
capacités de production agricole dans 3 régions 
bordant le  fleuve Sénégal en Mauritanie.

■ Activités réalisées
Le PZI peut être considéré comme un projet 
pilote dans la zone car il met en place une 
méthodologie d’aide à la décision qui accorde 
une place importante à la mobilisation et 
l’implication des populations.  Le projet a 
veillé à opérationnaliser les plans d’actions 
prioritaires uniquement dans les zones ou la 
contre partie villageoise avait été au préalable 
mobilisée.
Les actions d’urgence : un système d’alerte-
information a été mis en place dans les 3 
régions. Des moniteurs préalablement for-
més à la collecte d’information auprès des 
populations ont assuré le relais téléphonique 
des  sinistres avec l’équipe projet. Les familles 
sinistrées ont bénéficié de Kits d’urgences à 
leur demande. Au terme du projet, 598 kits  ont 
été distribués entre 2009 (418) et 2010 (180). 
La baisse observée des actions d’urgence est 
probablement due aux impacts positifs des 
actions de prévention du projet.

Les actions de prévention : La sensibilisation 
et la réalisation d’infrastructures de prévention 
sont les actions les plus importantes du projet. 
Cet axe représente 35% du budget de l’action. 
Parmi les infrastructures réalisées on peut 
citer : protection des berges, construction de 
pont, correction de ravines, construction de 
seuil de protection ou alors des mini réseaux 
d’évacuation des eaux stagnantes
De manière prospective, des notes de pré-
vention ont été rédigées par région afin de 
sensibiliser les autorités locales sur les impacts 
des inondations sur la sécurité alimentaire de 
la zone, ou sur le foncier.  De manière plus 
globale, ces notes permettent d’amorcer une 
réflexion sur l’élaboration des plans villageois 
d’occupation des sols ou sur une réglemen-
tation de l’exploitation des zones inondables

Les actions de réhabilitation : Les populations 
d’une 20 aine de localités ont bénéficié d’une 
vidange (vidange, nettoyage, désinfection et 
vidange finale) de leur puits pour avoir un accès 
à l’eau de boisson en qualité et en quantité. 
D’autre ont vu leurs puits ou forage réhabilités. 
Les moniteurs ont été responsabilisés dans 
l’identification des villages bénéficiaires. Très 
peu couteuse, cette action a eu un impact 
considérable auprès des populations.

■ Résultats obtenus 2010
Distribution de kits d’urgence : 598
Vidange des puits : 24

Réparation, réhabilitation, reconstruction  
puits ou forage : 12
Diagnostic régional : 3
Plans d’action prioritaire : 15
Bénéficiaires finaux : 45 000

■ �Difficultés rencontrées : 
Contexte politique impliquant une grande 
mobilité des interlocuteurs étatiques

■ �Productions 
Atlas des zones inondables
15 plans d’actions prioritaires
28 fiches actions
Film sur les inondations

■ �Domaine thématique
Sécurisation des biens et 
personnes et moyens de 
production 

■ �Durée du projet
18 mois

■ �Localisation du 
projet 
Willayas (régions) du Brakna, 
Gorgol et Guidimakha  

■ �Date démarrage
 1er décembre 2008-Projet 
terminé en octobre 2010

■ �Tutelle
Comité interministériel 
chargé de la prévention et la 
gestion des inondations  

■ �Agence d’exécution 
GRDR en partenariat 
avec Caritas Mauritanie 
(responsable des activités au 
Brakna)

■ �Bailleurs 
Union Européenne, 
Region centre, GRDR, 
Caritas, Autorités locales, 
populations

Kaedi
Selibaby
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Amélioration de la productivité des produits 
de l’aviculture familiale aux bénéfices des 
ménages ruraux de Guidimakha 

■ Objectifs du projet
Amélioration de la productivité de l’aviculture familiale. 
 
■ Résultats obtenus 2010
- Situation de référence de la production Avicole établie 
- Test d’élevage des sujets hybrides réalisé
- Poulailler et dispositif de suivi installé  
- Sensibilisation des consommateurs en cours

■ �Difficultés rencontrées : 
- Approvisionnement en intrant avicole 
- Marché de Sélibaby très étroit 
- Sensibilisation limitée par le manque d’infrastructure de communication  
 
■ Solutions envisagées : 
- Diversifier les sources d’approvisionnement 
- Fabriquer localement des intrants 
- Sensibilisation plus rapproché  avec et par les éleveurs.

■ �Bénéficiaires et Partenaires : 
Eleveurs privés et groupement coopératifs du département de Sélibaby.
Fournisseur de service vétérinaire privé
Fournisseur d’intrants (poussin, aliment et matériel d’élevage)

■ Perspectives 2011 : 
- �Formation sur les techniques de gestion 
- �Mise en relation des acteurs de la filière 
- �Journée de rencontre et d’échange 
- �Visites d’échange intergroupe 
- �Visite d’échange dans la sous région 
- �Sensibilisation sur le consommer local 
- �Capitalisation et diffusion de meilleures expériences
- �Guide technico-économique

■ Equipe en charge du dossier
Alassane THIOYE, Coordinateur du GRDR au Guidimakha. 
Elhadji NDIAYE, Responsable du projet 
Yvan LE COQ, Chargé de programmes Sécurité Alimentaire et Agricultures 
Familiales

■ Photos, paroles d’acteurs et moments clés 
Aviculture traditionnelle 

Poulailler traditionnel classique et amélioré en banco et matériaux locaux 

Aviculture intensive  

Modèle de poulailler pour l’ élevage intensif 

■ �Domaine thématique
Elevage/Aviculture  

■ �Durée du projet
24 mois

■ �Localisation du 
projet 
Guidimakha sud de la 
Mauritanie 

■ �Date démarrage
1er Mai 2010

■ �Initiateurs : 
FIDA – GRDR

■ �Budget : 
200.000 dollar 

■ �Agence d’exécution 
GRDR Mauritanie cellule de 
Sélibaby 

■ �Bailleurs 
FIDA (Fonds International 
pour le Développement et 
l’Agriculture)
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■ Objectifs du projet
Améliorer la productivité du maraîchage de type familiale. 
 
■ Résultats obtenus 2010
Etude de la situation de référence de la production Maraîchère au guidimakha
Test d’irrigation goutte à goutte 
Test de systèmes alternatifs d’exhaure

■ �Difficultés rencontrées : 
Approvisionnement en intrants maraichers
Envahissement par les déprédateurs  
 
■ Solutions envisagées : 
Diversifier les sources d’approvisionnement 
Partage d’expérience sur les moyens de lutte contre les rongeurs 

■ �Bénéficiaires et Partenaires : 
Groupements coopératifs du département de Sélibaby qui s’activent 
dans la production maraîchère particulièrement les femmes 
MDR, D.R.G, URCAP, CUCG, A.M.G

■ Perspectives 2011 : 
- �Suivi du comportement des systèmes ;
- �Formation sur les techniques de lutte intégrée ;
- �Étude de rentabilité d’un dispositif d’irrigation solaire ;
- �Optimisation des conditions de stockage des légumes ;
- �Mise en relation des acteurs de la filière ;
- �Journée de rencontre et d’échange ;
- �Visites d’échange intergroupes ;
- �Visite d’échange dans la sous région ;
- �Sensibilisation sur le consommer local ;

- �Capitalisation et diffusion des meilleures expériences ;
- �Guide technico-économique ;
- �Affiche ;

■ Equipe en charge du dossier
- �Alassane THIOYE, Coordinateur du GRDR au Guidimakha. alassane.

thioye@grdr.org
- �Elhadji NDIAYE, Responsable du projet : elhadji.ndiaye@grdr.org
- �Yvan LE COQ, Chargé de programmes Sécurité Alimentaire et Agri-

cultures Familiales: yvan.lecoq@grdr.org

■ Photos, paroles d’acteurs et moments clés 
Systèmes d’exhaures alternatifs 

Irrigation goutte à goutte  

■ �Domaine thématique
Agriculture/Maraîchage   

■ �Durée du projet
24 mois

■ �Localisation du 
projet 
Guidimakha sud de la 
Mauritanie  

■ �Date démarrage
1er Mai 2010

■ �Initiateurs : 
FIDA – GRDR

■ �Budget : 
200.000 dollar 

■ �Bailleurs 
FIDA (Fond International 
pour le Développement et 
l’Agriculture)
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Amélioration de la productivité et promotion des 
produits du maraîchage de type familial aux 
bénéfices des ménages ruraux de Guidimakha Selibaby
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■ Objectifs du projet
Objectif spécifique: 
Renforcer les initiatives et les dispositifs locaux capables d’appuyer 
durablement les processus de développement local à travers la défini-
tion et la mise en œuvre des politiques d’aménagement du territoire 
conformément au processus de la décentralisation suivant une logique 
de coopérations territoriales locales et internationale
 
■ �Difficultés rencontrées : 
- �Problème de mobilisation des acteurs
- �Mouvement du personnel
- �Démotivation des acteurs au développement liée à la conjoncture 

économique
- �Difficultés de recruter dans la région
- �Concurrence avec des ONG de la place sur le processus de recrutement
  
■ Solutions envisagées : 
- �Plus de sensibilisation sur les enjeux du développement local
- �Améliorer la qualité des échanges avec nos partenaires institutionnels 

et les membres des comités de suivi et les comités thématiques 
- �Promouvoir la qualité du travail au GRDR et contribuer ainsi à plus de 

visibilité sur le processus de recrutement.
 
■ �Bénéficiaires et Partenaires : 
A.Mai.G

■ Equipe en charge du dossier
- �Alassane Thioye: Coordinateur de la cellule et référent thématique 

développement local;

- �Ball Mohamed Fadel : Responsable du Programme PAIDEL;
- �Kane Mahmoud, chargé de mission Axe 1 Structuration des services 

d’appui au développement local
- �Abdoulaye Dia : Chargé de mission Axe 2 Coopération territoriale ;
- �Sébastien Cloupeau : Chargé de mission Axe 3 Développement 

économique;
- �Bâ Abdoulaye Tidjane : Stagiaire sur l’axe  économique  
Transversaux 
- �Jérôme KLEFSTAD-SILLONVILLE, Coordinateur du PAIDEL- CT
 - �Habaye Ag Mohamed Ansari coordinateur GRDR Mauritanie référent 

thématique sur les questions du transfrontalier et de la migration

■ Photos, paroles d’acteurs et moments clés

■ �Domaine thématique
Développement local    

■ �Durée du projet
4 ans

■ �Localisation du 
projet 
Mauritanie Willaya (région) 
du Guidimakha  

■ �Date démarrage
Janvier 2010 

■ �Initiateurs : 
GRDR

■ �Budget : 
883 029 EURO sur quatre 
années 

■ �Bailleurs 
UE 
AFD 
CCFD 
Conseil regional Ile de 
France
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Programme d’Appui aux Initiatives de 
Développement Local et de Coopérations 
Territoriales Phase III
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■ Objectifs du projet
- �Assurer aux populations une eau en quantité 

et de qualité
- �Améliorer la santé humaine 
- �Assurer la pérennité des ouvrages en 

améliorant leur mode de gestion 
- �Renforcer les capacités de maîtrise d’ouvrage 

de la commune dans le domaine de l’eau 
et l’assainissement

 
■ Résultats obtenus 2010
- �Mise en place du comité de pilotage en 

mars 2010
- �Réalisation d’études hydrogéologiques et 

géophysiques pour de nouveaux forages 
dans 4 localités

- �Réalisation de 6 nouveaux forages dont 
4 positifs

- �Réhabilitation de 3 forages
- �Réhabilitation d’un puits moderne
- �Lancement de la campagne de sensibilisation 

sur l’hygiène et l’assainissement
- �Mise en place de comités de gestion des 

points d’eau

■ �Difficultés rencontrées : 
Démarrage tardif des activités après la signa-
ture de la convention avec le SEDIF

■ �Bénéficiaires et Partenaires : 
Bénéficiaires : 5 145 habitants de 7 villages 
de la commune de Boully
Partenaires : 
- �La commune de Boully 
- �Le comité de développement local et de 

coopération de la commune de Boully 
(CDLC) :

- �Les directions régionales d’hydraulique et 
d’assainissement du Guidimakha 

- �Le représentant du groupe VERGNET Hydro 
pompe en France et sa représentation à 
Nouakchott 

- �Les directions régionales de l’action sociale 
et de la santé (DRASS) 

- �Le GRDR 
- �Le comité de coopération Boully-Aubervilliers

■ Equipe en charge du dossier
GRDR Sélibaby : Alassane THIOYE, Coor-
dinateur GRDR Guidimakha et Mamadou 
Hady SOW, Chargé de programmes eau et 
assainissement GRDR Mauritanie et Sarr Keiry 
animateur programme eau et assainissement 
Guidimakha

■ �Dossier thématique
Développement local, eau et 
assainissement

■ �Durée du projet
22 mois

■ �Localisation du 
projet 
Région du Guidimakha, 
Département de Sélibaby, 
commune de Boully 

■ �Date démarrage
Octobre 2009

■ �Budget : 
251 593 euros

■ �Initiateurs 
Communes et GRDR dans le 
cadre du PAIDEL

■ �Bailleurs : 
- SEDIF ; 
- Commune de Boully ; 
- Comité de coopération 
Boully-Aubervilliers ; 
- GRDR ; 
- Populations bénéficiaires. 
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■ Objectifs du projet
- �Couvrir les besoins en eau de la population 

de Melgué en quantité et en qualité
- �Améliorer l’environnement sanitaire en 

mettant en place un dispositif d’assainis-
sement adéquat

- �Améliorer la gestion de la ressource en eau 
et de l’ouvrage

 
■ Résultats obtenus 2010
Réalisation de 2 nouveaux forages positifs
Etudes topographiques et hydrauliques pour 
l’adduction d’eau
Réalisation et inauguration d’une adduction 
d’eau potable avec système solaire
Sensibilisation sur l’hygiène et l’assainisse-
ment de l’eau

■ �Difficultés rencontrées : 
Impossibilité technique d’utiliser le forage 
existant pour l’AEP
La recherche de financements comple-
mentaires 
L’appel d’offre infructueux pour les travaux de 
Forage qui entraine un retard dans l’avancée 
du projet

■ Solutions envisagées : 
Finaliser les travaux dans le nouveau temps 
imparti (demande d’avenant acceptée par 
la Mairie de Paris)

Impliquer le Syndicat des Eaux d’Ile de 
France (SEDIF) sur ce projet «Mobiliser des 
financements complémentaires»

■ �Bénéficiaires et Partenaires : 
Bénéficiaires : 1 972 habitants
Partenaires : Mairie de Paris, ARMF (Associa-
tion de ressortissants de Melgué en France), 
Commune de Baidiam, PRAOSIM, Population, 
SEDIF, GRDR 

■ Perspectives 2011 : 
Finaliser le projet et procéder à la réception 
des ouvrages

■ Equipe en charge du dossier
GRDR Sélibaby : Alassane THIOYE, Coor-
dinateur GRDR Guidimakha et Mamadou 
Hady SOW, Chargé de programmes eau et 
assainissement GRDR, Keiry sarr

■ Photos, paroles d’acteurs et 
moments clés

■ �Dossier thématique
Eau potable et 
assainissement

■ �Durée du projet
4 ans d’accompagnement

■ �Localisation du 
projet 
Région du Guidimakha, 
Département de Sélibaby, 
Commune de Baidiam, 
Localité de Melgué

■ �Date démarrage
Juin 2009

■ �Budget : 
118 562 euros

■ �Bailleurs : 
Mairie de Paris, ARMF 
(Association de 
ressortissants de Melgué 
en France), Commune 
de Baidiam, PRAOSIM, 
Population, SEDIF, GRDR
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l’Accès à l’Eau potable (AEP Melgué)
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Programme Eau Guidimakha 
Gorgol (PEGG)

■ Objectifs du projet
Améliorer la prise en compte des enjeux 
liés à l’assainissement par les populations
 
■ Résultats obtenus 2010
- �Réalisation de diagnostics d’assainissement 

et rédaction de plans d’actions prioritaires 
pour les 20 villages du projet

- �Elaboration d’un programme d’interven-
tion chiffré

- �Mise en place et formation des comités 
hygiène et assainissement dans les 20 
villages du projet

- �Construction de 115 latrines institutionnelles 
de type VIP à fosse simple dans les écoles 
et postes de santé des 20 villages

- �Construction de 30 latrines familiales de 
type traditionnel dans 6 villages du projet

- �Réhabilitation de 127 latrines dans les écoles 
et postes de santé des 20 villages du projet

- �Réalisation de 200 puisards d’évacuation des 
eaux grises dans les 20 villages du projet

- �Aménagement et sécurisation de 20 puits 
dans 17 villages du projet

■ �Bénéficiaires et Partenaires : 
Bénéficiaires : 35 000 habitants de 20 localités 
des régions du Gorgol et du Guidimakha
Partenaires : Le ministère de l’hydraulique et 
de l’assainissement de Mauritanie
Les populations locales des 19 localités des 
deux régions 
Les 15 communes de deux régions
Burgéap-Tenmya - Hydroconseil
Cadres de Concertation Communaux concer-
nés

■ Perspectives 2011 : 
Renforcement des fédérations de migrants
Organisation de missions double-espace
Animation de formations
Appui aux projets de Co-développement 
Appui aux projets de développement éco-
nomique

■ Equipe en charge du dossier
- �GRDR Mauritanie : Yvan LECOQ, Coor-

dinateur GRDR Mauritanie et Mamadou 
Hady SOW, Chargé de programmes eau 
et assainissement GRDR Mauritanie et 

Youba cissoko, animateur pôle eau potable 
et assainissement Guidimakha et Gorgol

■ �Dossier thématique
Eau et assainissement – 
Développement local

■ �Durée du projet
24 mois

■ �Localisation du 
projet 
19 localités dans les régions 
du Guidimakha et du Gorgol

■ �Date démarrage
Décembre 2008

■ �Budget : 
156 000 euros

■ �Bailleurs : 
AFD et l’Etat de la Mauritanie
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Plan d’action d’amélioration de l’accès 
à l’eau potable (PAP Eau Gorgol)

■ Objectifs du projet
- �Améliorer l’accès à l’eau potable des popu-

lations
- �Renforcer la maîtrise d’ouvrage communale 
- �Améliorer la santé humaine par des actions 

de sensibilisation à l’hygiène

■ Résultats obtenus 2010
- �3 puits modernes réalisés
- �3 puits modernes réhabilités
- �Mise en place de comités de gestion villa-

geoise des points d’eau

■ Difficultés rencontrées
- �Démarrage tardif du projet après signature 

des conventions 
- �L’intervention d’autres acteurs dans les 

mêmes localités du projet sans concerta-
tion préalable 

 
■ �Bénéficiaires et Partenaires : 
12 180 habitants des trois communes
AMPG (Association des maires et parlemen-
taires du Gorgol), DRH (Service Régional de 
l’Hydraulique du Gorgol)

■ solutions envisagées
Ne pas intervenir dans les localités de Kagnady 
et Sinthiou Boumaka (commune de Néré 
Walo) où d’autres acteurs ont entrepris des 
travaux de même nature que ceux prévus 
par le projet 
■ Equipe en charge du dossier
�GRDR Kaédi : Mohamed Ould DAH, coordi-
nateur de la cellule de Kaédi et Mamadou 
Hady SOW, Chargé de programmes eau et 
assainissement GRDR Mauritanie.

■ Photos, paroles d’acteurs et 
moments clés

■ �Dossier thématique
Eau et assainissement

■ �Durée du projet
24 mois

■ �Localisation du 
projet 
1 Région du Gorgol 
(communes de Toufoundé 
Civé, Néré Walo, Et 
Djadjibiné), Mauritanie

■ �Date démarrage
Avril 2009

■ �Budget : 
320 012 euros

■ �Initiateurs
GRDR dans le cadre du 
PAIDEL

■ �Bailleurs : 
Région centre 
Agence de l’eau Loire et 
Bretagne 
Communes et populations 
locales
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Inauguration officielle du puits de Touldé 
Mbomé par le Maire de la commune de 
Toufoundé Civé le 29 juillet 2009

Journée de lancement du projet à Kaédi le 
04 avril 2009

Kaedi
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Programme d’aménagement des eaux 
de surface et de gestion des ressources 
naturelles du Bassin versant de Térékolé, 
kolimbine, Lac Magui (TKLM)

MALI



■ Objectifs du projet
La population du bassin versant TKLM valorise 
durablement et équitablement son potentiel 
agro-sylvo-pastoral

■ Résultats obtenus 2010
- �Des instances de concertation et de gestion 

des ressources naturelles existent et sont 
fonctionnelles (3 au niveau communal et 
14 au niveau villageois).

- �7 aménagements hydro-agricoles, 7 digues 
filtrantes et 4 puits pastoraux sont finalisés.

- �Les aménagements hydro-agricoles ont eu 
des impacts majeurs visibles sur 
• �La production agricole (décrue et marai-

chage possible)
• �La remontée de la nappe (suivi des puits à 

proximité de l’ouvrage, augmentation de 
la durée en eau dans les puits, augmenta-
tion de la lame d’eau dans les puits, etc.

• �La diversification alimentaire apportée par 
les céréales, les légumes, et le poisson issu 
de la pêche dans les aménagements (plus 
de 5 tonnes de poisson sur un seul site)

• �La favorisation de l’élevage par la remontée 
de l’eau dans les puisards et la régéné-
ration du couvert végétal en amont et 
aval de l’ouvrage

• �Les puits ont eu des impacts majeurs et 
visibles sur 

• �L’approvisionnement en eau potable des 
localités concernées

• �La venue et le maintien de transhumants 
à proximité des points d’eau

• �L’amélioration de la capacité de gestion 
des points d’eau du village par les comités 
villageois (création de comité de gestion 
du point d’eau, ouverture d’un compte, 
suivi des cotisations)

- �Des ententes foncières et d’accès à la 
ressource sont disponibles et appliquées 
par les comités villageois

- �Une base de données cartographique est 
alimentée pour les 3 communes. Ces der-
nières disposent des cartes de leur territoire 
fournies par le projet (carte des ressources 
naturelles, du relief, de la localisation géo-
graphique, de la population)

- �Les populations des 3 communes d’inter-
ventions sont sensibilisées sur les enjeux 
de la protection des ressources naturelles 
et de la bonne gestion environnementale. 
Les scolaires ont suivi des cycles d’animation 
dans les écoles, la commission GRN a lancé 
un processus de formulation de conven-
tions locales, et l’organisation de semaines 
d’animation festives sur l’environnement 
a permis d’impliquer tout le monde sur 
la thématique

- �Des outils de capitalisation et de visibilité 
sont élaborés et diffusés.

■ �Difficultés rencontrées
- �Difficulté de mise en œuvre de l’activité 

de reboisement
- �Questionnement sur le fonctionnement et la 

pérennisation des instances de concertation

■ �Bénéficiaires et Partenaires 
- �Les élus
- �Les populations des communes bénéficiaires 

et plus particulièrement : 
• Les femmes
• Les agriculteurs
• Les pépiniéristes
• Les éleveurs
• Les scolaires et le personnel enseignant
• Les jeunes

- �Les instances de concertation
• Comités de gestion des ouvrages
• Comités de gestion des puits
• �Comités de gestion des périmètres de 

reboisement
• Commissions GRN

■ �Domaine thématique
Gestion des Ressources 
Naturelles  

■ �Durée du projet
4 ans

■ �Localisation 
du projet 
Bassin versant du 
Terekole, Kololimbine, 
Lac Magui, Commune de 
Marintoumania, Koussane, 
Sandare, Région de Kayes

■ �Date démarrage
2007

■ �Budget
310 000 euros

■ �Bailleurs
L’Union Européenne 
La Fondation Ensemble 
L’Agence de l’Eau Artois 
Picardie (AEAP) 
Le SIARCE  
Les communes 
d’intervention

Kayes
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Programme d’Appui à la Sécurité  
Alimentaire (PASAK) MALI




■ Objectifs du projet
- �Valoriser équitablement et durablement le 

potentiel agro-sylvo-pastoral des communes
- �Renforcer la sécurité alimentaire et les 

conditions socio-économiques

■ Résultats obtenus 2010
- �les ouvrages de Leya, de Souena T/S et Bafarara 

sont respectivement à un taux d’exécution 
de  100% , 70 %  et 95 %

- �3 documents de convention locale élaborés 
et validés à l’échelle régionale en voie de 
signature par les autorités locales 

- �23 pépiniéristes formés ont produit 7 039  
plants

- �1 279 arbres plantés dans 4 des 9 périmètres 
agro forestiers de 5ha chacun

- �10 nouveaux périmètres maraîchers créés 
(PASAK et ACCP) et 10 renforcés et valorisés

- �66 acteurs locaux formés (dont 6 femmes) 
dans le cadre de la législation relative à la 
gestion des ressources naturelles dans la mise 
en œuvre du processus de décentralisation

- �2 responsables de 15 groupements féminins 
(soit 30 femmes) ont effectué une visite inter 

périmètre dans les 3 communes
- �33 membres des comités communaux de 

sécurité alimentaire des communes de 
Djélébou, Karakoro et Sahel ont été formé 
sur les systèmes d’exploitation et la sécurité 
alimentaire

- �Une évaluation à mi-parcours réalisée sur 
le projet par le bureau d’étude FORANIM

■ �Difficultés rencontrées
Difficulté de mise en œuvre de l’activité de 
reboisement

■ �Bénéficiaires et Partenaires 
Bénéficiaires :
- �Les élus
- �Les populations des communes bénéficiaires 

et plus particulièrement : 
- �Les femmes
- �Les agriculteurs
- �Les pépiniéristes
- �Les éleveurs
- �Les scolaires et le personnel enseignant
- �Les jeunes
- �Les instances de concertation
- �Comités de gestion des ouvrages

- �Comités de gestion des puits
- �Comités de gestion des périmètres de 

reboisement
- �Commissions GRN, SA

■ �Domaine thématique
Sécurité alimentaire, 
Gestion des Ressources 
Naturelles, Développement 
local et appui à la 
décentralisation  

■ �Durée du projet
4 ans 

■ �Localisation 
du projet 
Région de Kayes, cercle de 
Kayes ; communes rurales 
de Djélébou, Karakoro et 
Sahel

■ �Date démarrage
2008

■ �Budget
900 000 euros

■ �Bailleurs
Union Européenne, 
Fondation des amis du 
sahel, les communes 
bénéficiaires, ACCP, 
Afrikterre de Kulture  

Kayes
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Programme d’Appui  
au Secteur Horticole (PASH) MALI




■ Objectifs du projet
Appuyer la professionnalisation et améliorer la 
rentabilité du secteur horticole dans la région 
de Kayes au Mali

■ Résultats obtenus 2010
- �Test de 5 variétés maraîchères de contre 

saison chaude (tomate : Nadira et Xewel, 
Aubergine : Kalenda, chou : Super cross, 
carotte : Amazonia

- �Test de l’équipement d’exhaure et des bidons 
verseurs (04 bidons  installés et fonctionnels 
dans 04 périmètres maraîchers collectes 
des femmes), les sites retenus sont : Kalao 
et de Bouroucoun dans le cercle de Kayes ; 
Sénéwali Sarakolé à Yélimané et Assatiémala 
dans le cercle de Nioro.

- �Test de protection des berges par le vétiver 
: 628 m linéaire de vétiver réalisés dans les 
villages de Dafagabougou, Samé et Kaman-
kolé et Médine.

- �Recrutement du personnel du bureau d’études 
et collecte de données sur les filières oignon/
échalote et la filière banane dans les 07 
cercles de la région de Kayes.

- �Formation des femmes du groupement 
féminin de Komodindé (CR de Konsiga) sur 
les techniques d’installation d’une pépinière 
et les techniques de production de légumes 
maraîchers.

■ �Bénéficiaires et Partenaires 
- Horticulteurs de la région de Kayes
- �Les organisations paysannes membres du 

Réseau Régional des horticulteurs de Kayes

■ �Perspectives 2011 
- �Finalisation des tests d’innovation techniques 

et technologiques
- �Diffusion des résultats
- �Elaboration et validation du plan d’action 

opérationnel des filières oignon/échalote 
et de la banane.

■ �Domaine thématique
Développement des 
filières agricoles, sécurité 
alimentaire, développement 
économique  

■ �Durée du projet
1 an

■ �Localisation 
du projet 
Région de Kayes

■ �Date démarrage
2008

■ �Budget
107 608 euros

■ �Bailleurs
La  région nord pas de 
calais (NPDC) ;  
la fondation Michelam ; 
Le Comité Français de 
Solidarité Internationale 
(CFSI)  
Le Comité Catholique 
contre la Faim et pour le 
Développement (CCFD)  

Kayes
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Programme Solidarité Santé  
en Région de Kayes (PSSK) MALI


 ROUEN

■ Objectifs du projet
Améliorer l’accès aux soins de proximité de 
qualité (VIH/Sida, Paludisme et Santé sexuelle et 
génésique) aux populations les plus vulnérables.

■ Résultats obtenus 2010
- �Une Etude sur « les zones de fragilité nouvelle 

et vulnérabilité»
- �Une Etude terrain  genre et VIH/Sida (qualité 

de la prise en charge des PVVIH) à Kéniéba  
- �Dix Restitution des résultats de l’Etude zones 

fragilités organisés dans les zones d’étude 
- �31 réunions sur le Palu avec plus de 3000 per-

sonnes sensibilisées
- �20 rencontres d’échange sur le Palu avec la 

DRS, le CSRef,  les CSCom, les ASACO, 
- �4 réunions du Comité Technique ESTHER pour 

le suivi de l’étude « Herrau »
- �1 réunion du Comité de Suivi ESTHER pour 

le suivi de l’étude « Herrau »
- �1 Supervision Prévention de la Transmission 

mère-enfant (PTME) 
- �Une Formation  sur le rapportage de 2 chargés 

de programme ANVSNA
- �Les dates clés pour l’élaboration des PDSEC 

ont été identifiées 
- �6 rencontres avec les leaders communautaires 

pour l’intégration du palu dans le PDSEC ont 
été organisées

- �6 rencontres avec les élus communaux sur 
l’intégration du palu dans le PDSEC ont été 
organisées

- �Participation à l’élaboration des PDSEC
- �Le suivi de l’intégration du palu dans les P.O 

des communes est réalisé  
- �3 Maires ont été mobilisés à commémorer 

la JMP dans les communes d’intervention 
- �Des Comités de veille ont été formés sur le 

paludisme
- �6 Conseils communaux ont été formés sur 

le paludisme  
- �160 spots de plaidoyer à l’adresse des leaders 

communautaires sur les radios de proximité 
ont été diffusés 

- �Les spots CCC sur les radios de proximité 
ont été diffusés

- �Une compétition de football dans les zones 
d’intervention a été organisée .

■ �Difficultés rencontrées
- �La mise à disposition tardive des fonds du 

GP/SP, ESTHER
- �La non disponibilité des acteurs 
- �L’inexistence de protocole d’étude pour 

l’étude « HERRAU »

■ �Bénéficiaires et Partenaires 
Bénéficiaires :
Communautés de base ; autorités techniques 
et politiques locales ; les associations et orga-
nisations de base de la santé.  
Partenaires : 
- �Partenaires principal : la Direction Régionale de 

la Santé, Assemblée Régionale de Kayes(ARK) 

- �Partenaires associés : le CSRef, les Mairies, 
les CSCom, les ASACO, l’ANVSNA, Comite de 
Veille palu, les Comite de Développement des 
Quartiers, Migrants, FELASCOM

■ �Perspectives 2011 
- �Atelier d’orientation post étude zone de fragilité 
- �Atelier de plaidoyer avec le gouverneur sur 

le Palu
- �Réunion Palu     
- �Rencontre d’échange Palu avec la DRS, le 

CSRef,  les CSCom, les ASACO, 
- �Réunion du Comité Technique ESTHER pour 

le suivi de l’étude « Herrau »
- �Réunion du Comité de Suivi ESTHER  pour le 

suivi de l’étude « Herrau »
- �Supervision PTME
- �L’état des lieux des zones d’intervention en 

matière de santé 
- �Deux études sur le VIH/SIDA et le Palu 
- �Production d’une lettre vidéo
- �Elaboration des messages de sensibilisation 

sur le VIH et le Palu
- �Production/diffusion spot radio
- �Format relais/approche communautaire
- �Formation en  gestion administrative et  

financière / CSCom
- �Célébration des événements spéciaux/journée 

mondiale

■ �Domaine thématique
Amélioration de l’accès 
aux soins de proximité 
de qualité, lutte contre le 
Paludisme, lutte contre le 
VIH/SIDA 

■ �Localisation 
du projet 
Région de Kayes (Maréna 
Djombougou, Koussané, 
Sadiola, Logo, Samé 
Djomboma, Kayes, 
Dialafara, Kéniéba)

■ �Budget
142 751 euros

■ �Bailleurs
La Région Ile de France 
(RIF), la Fondation de 
France FDF, Ensemble 
pour une Solidarité 
Thérapeutique en Réseau 
ESTHER, Groupe Pivot/
Santé Population GP/SP

Kayes
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Education au co-développement  
en Région de Kayes MALI




■ Objectifs du projet

- �Renforcer  le dialogue et les pratiques pluri acteurs Nord-Sud 
sur le lien Migration et Développement par la construction d’un 
savoir commun, indépendant et dépassionné

■ Résultats obtenus 2010

- �Le forum de lancement officiel du projet organisé: 70 par-
ticipants venus d’horizons divers ont pris part à cet évènement 
qui s’est déroulé les 15 et 16 décembre 2009. La couverture de 
l’évènement par la télévision nationale du Mali a contribué à 
élargir considérablement l’éventail de diffusion. 

- �Des partenaires associés informés sur le projet : Au moins, 
une rencontre d’information sur le projet a été organisée avec 
chacun des partenaires associés que sont : CPCD, Communes 
du Diafounou, AMRK, CBMF, ACDS. Les rencontres organisées 
en France ont également touché les acteurs clefs que sont les 
associations de migrants du Diombougou et du Diafounou.

- �2 cartes administratives produites: Une carte administrative 
provisoire a été produite pour chacune des deux entités territo-
riales (le Diombougou et le Diafounou). Les formats A0 de ces 
cartes ont été affichés lors du forum de lancement.

- �Une plaquette de présentation du projet produite et diffusée: 
La plaquette élaborée présente de façon synthétique le projet de 
façon large (Contexte, acteurs, territoires, activités, résultats attendus, 
contacts). Le forum de lancement a servi de cadre pour procéder à 
une première diffusion de la plaquette.

- �510 projets de co-développement recensés : sur les 2 terroirs, 
510 projets de co-développement ont été recensés. Ils feront l’objet 
d’enquêtes approfondies pendant les mois à venir

- �Des avis et émissions radiodiffusés : La radio rurale de Kayes a 
largement contribué à la diffusion d’avis d’information sur la tenue 
du forum de lancement dont elle a assuré la sonorisation en salle. 
Elle a aussi traité l’évènement dans le cadre du journal local du jour 
et de l’actualité de la semaine. La télévision nationale a également 
couvert le forum de lancement officiel.

■ �Bénéficiaires et Partenaires 
Bénéficiaires et partenaires techniques :
ARK (Assemblée Régionale de Kayes), Association des Migrants de 
Retour de Kayes (AMRK), le Comité de Pilotage des Communes du 
Diombougou (CPCD), les communes du Diafounou, les associations 
de migrants originaires du Diombougou ; les associations de migrants 
originaires du Diafounou, le Conseil de Base des Maliens de France et 
la Région Ile de France 

■ �Domaine thématique
Migration et 
développement 

■ �Durée du projet
18 mois

■ �Localisation 
du projet 
Région de Kayes (cercles de 
Kayes et Yélimané)

■ �Date démarrage
2009

■ �Budget
 99 986 euros

■ �Bailleurs
Le PNUD, l’Union 
Européenne

 

Kayes



22 23

Programme d’Appui aux Initiatives de 
Développement Local MALI


 ROUEN

■ Objectifs du projet
Les initiatives et dispositifs locaux sont renforcés et capables d’appuyer 
durablement les processus de développement local, la définition et la 
mise en œuvre des politiques d’aménagement du territoire confor-
mément aux processus de décentralisation et suivant une logique de 
coopérations territoriales, locales et internationales.

■ Résultats obtenus 2010
- �Evaluation participative des collectivités territoriales (niveau cercle 

et régional)
- �Journée de la Commune et du Développement Local
- �Appui méthodologique et participation au jury régional du concours 

national des communes
- �Mise en place d’une commission thématique Développement Local 

d’acteurs techniques 
- �Evaluation des protocoles communaux et intercommunaux (avec 

la mise en place d’un groupe multi acteurs de suivi de l’évaluation)
- �Appui à l’élaboration du PDSEC du conseil de cercle de Kayes
- �Appui à la restitution publique du compte administratif en partenariat 

avec le PACT GTZ 
- �Diagnostic de la coopération intercommunale en région de Kayes
- �Diagnostic de l’espace transfrontalier 3K 
- �Appui à la formalisation de l’intercommunalité du Gadiaga 
- �Accompagnement du projet intercommunal : Parad Tourisme Koniakary
- �Prospective territoriale : animation d’ateliers régionaux de réflexion
- �Mission double-espace des élus de l’ACGK en France (avec les par-

tenaires AGDF et Plaine Commune).
- �Mission de plaidoyer en capitale (rencontre Président de la république 

de Mali et autres acteurs sur les problématiques du Guidimakha)
- �Appui a l’animation de la relation CCCO- Sadiola (coopération 

décentralisée)
- �Formation des acteurs des intercommunalités du Diombougou et 

du Diafounou

■ �Bénéficiaires et Partenaires 
- �Partenaires principal : Assemblée Régionale de Kayes (ARK)
- �Partenaires associés : Association des Collectivités Territoriales du 

Cercle de Kayes (ACTCK), Comité de Pilotage des Communes du 
Diombougou (CPCD), Association des Communes du Guidimakha 
Kaffo (ACGK).

- �Groupes cibles : Communautés de base ; Autorités locales ; Migrants  ; 
Organisations Non Gouvernementales ; Catégorie professionnelle ; 
PME/PMI, Services d’Appui au Développement Local (SECOM- Ser-
vices Communs- et associations locales intervenant dans l’appui au 
développement local)

■ �Domaine thématique
Développement 
Local, développement 
économique, 
décentralisation  

■ �Durée du projet
3 ans

■ �Localisation 
du projet 
Région de Kayes (Mali)

■ �Date démarrage
1er janvier 2010

■ �initiateurs

■ �Budget
 235 625 €

■ �Bailleurs
La Délégation de l’Union 
Européenne (DUE),  
L’Agence Française de 
Développement (AFD),  
La Région Ile de France 
(RIF), Le Comité Français 
de Solidarité Internationale 
(CFSI), Le Comité 
Catholique contre la Faim 
et pour le Développement 
(CCFD)

Kayes
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Projet d’Appui à l’Entreprenariat et 
au Développement Economique local 
(AEDEL)

■ Objectifs du projet
Appuyer et favoriser l’émergence d’initiatives 
entrepreneuriales locales
 
■ Résultats obtenus 2010
- �30 porteurs de projets ont été accompagnés 

(démarches administratives, étude et mon-
tage de projets, recherche de financement, 
appui conseil dans la gestion, suivi …) et 
ont acquis  des compétences techniques 
en Gestion Financière/ Comptabilité, en 
Marketing/Techniques de ventes et sur la 
Santé animale.

- �Un répertoire des institutions de micro-
finance est disponible ;

- �30 fiches de présentation des micro-entre-
preneurs est disponible

■ �Difficultés rencontrées : 
- �Les capacités de financement des institutions 

de microfinances sont généralement en 
deçà des besoins des micro entrepreneurs.

- �Les conditions d’accès aux financements 
des banques restent difficiles.

- �Les perspectives des porteurs de projets 
ne sont pas toujours très claires.

■ Solutions envisagées : 
Poursuite de l’accompagnement (étude et 
montage de projets, recherche de finance-
ment, capitalisation et diffusion)

■ �Bénéficiaires et Partenaires : 
Les entrepreneurs de la région de Ziguinchor
les migrants porteurs de projets.
La chambre de commerce de Ziguinchor

■ Perspectives 2011 : 
- �Suivi post formation des 30 porteurs de 

projets accompagnés.
- �Suivi des réalisations pour les porteurs de 

projets ayant reçu un financement.
- �Poursuite du montage de projets, veille sur 

les opportunités de financement et mise 
en relation des porteurs de projets avec 
les institutions de financement.

- �Evaluation de la démarche d’accompagne-
ment par les bénéficiaires

- �Retour sur l’expérience (fiches techniques 
et guide)

■ Equipe en charge du dossier
Stanislas AGOSSOU et Cécile HENRIOT

■ �Dossier thématique
Développement économique 
local :  
- Dynamiser l’économie 
locale en favorisant 
l’investissement 
- Appui à la mise en œuvre 
des initiatives de micro 
entreprises

■ �Durée du projet
16 mois

■ �Localisation du 
projet 
Région de Ziguinchor

■ �Date démarrage
Septembre 2009

■ �Budget : 
67 438 euros

■ �Bailleurs : 
La Fondation INTERVIDA
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Intensification de la production rizicole en 
Basse Casamance : appui aux comités de 
gestion des magasins de semences

■ Objectifs du projet
Ce projet porte sur la diffusion de semences 
améliorées de riz dans le département de Bignona 
tout en initiant une politique communautaire de 
production locale et raisonnée des semences 
(techniques et traitements biologiques) et de 
gestion concertée.
 
■ Résultats obtenus 2010
Pendant la campagne 2010, ce sont 31 hectares 
de terre qui ont été emblavés pour la multiplica-
tion de semences, et 309 exploitations familiales 
mobilisées par les 14 comités vallées de la zone 
et suivis par les conseillers agricoles du GRDR / 
CRCR et des services techniques déconcentrés. 
Ces producteurs ont été renforcés dans les divers 
domaines de compétences de la multiplication 
semencière. Les résultats obtenus (une produc-
tion de 120 tonnes) montrent la performance 
des variétés proposées et l’engouement des 
producteurs expérimentateurs à la démarche 
de multiplication.

Nous pouvons également retenir comme résultats :
- �Une bonne appropriation du projet par les 

comités vallées qui sont au devant de la scène 
pour toutes les initiatives.

- �Une maîtrise de plus en plus parfaite de la 
technique de production de semences par 
les comités vallées, après plusieurs années 
d’accompagnement du GRDR/ CRCR.

- �Un engagement des producteurs qui ont été 

stimulés par les résultats satisfaisants.
- �La population du Blouf  soutient ce projet

■ �Difficultés rencontrées : 
- �Les grosses pluies du mois de septembre qui 

ont provoqué une inondation rapide de la 
zone de nappe.

- �Le manque de clarté de la politique de diffu-
sion des semences surtout sur le long terme.

■ Solutions envisagées : 
- �Adapter le calendrier cultural aux changements 

climatiques 
- �Mettre en place un dispositif de suivi rapproché 

au niveau local via le transfert de certaines 
compétences de suivi agronomique directement 
à l’endroit des comités vallées et des comités de 
gestion des magasins. Les conseillers agricoles 
renforceront les capacités du dispositif dans ce sens.

- �Mettre au point la politique de diffusion des 
variétés améliorées

- �Définir une règle de production de semences com-
munautaires validée par les services compétents.

■ �Bénéficiaires et Partenaires : 
Les bénéficiaires directs sont les membres 
des comités vallées de ces 18 villages, et plus 
généralement les habitants de ces villages. 
Soit  26 500 habitants (dont 12 511 femmes)
Le Cadre Régional de Concertation des Ruraux 
(CRCR), partenaire principal du projet, assure 
l’animation, la sensibilisation, l’encadrement 

des comités et l’accompagnement du comité 
inter villageois. Il s’occupe de la centralisation 
des semences dans les magasins et  la mise en 
relation avec d’autres partenaires. Il assure la 
relève du GRDR à la fin du projet.
- �Le Conseil Rural (élus locaux) : il assure la 

maîtrise d’ouvrage du projet (suit les réali-
sations et sollicite au besoin les expertises 
nécessaires auprès des services techniques.

- �Le Service départemental de Développement 
Rural (SDDR) : sollicité directement par les 
bénéficiaires, il assure l’appréciation des 
variétés, l’information des autorités et autres 
partenaires (techniques et locaux) et le suivi 
technique des essais.

- �Le Comité Riz : valide les protocoles de pro-
duction et participe aux voyages d’échange. Il 
encourage la production agricole (riz, arachide, 
etc) dans la région naturelle de la Casamance.

■ Perspectives 2011 : 
Consolider les dynamiques communautaires tout 
en formalisant les relations entre les producteurs 
de semences certifiées (Entente de Diouloulou) 
et les producteurs de semences communautaires.

■ Equipe en charge du dossier
Abdou Seydou MANE, Mamadou CAMARA

■ �Dossier thématique
Sécurité alimentaire

■ �Durée du projet
3 ans ( juin 2009-mai 2012)

■ �Localisation du 
projet 
Région de Ziguinchor, 
Département de Bignona, 
Arrondissement de Tendouck 

■ �Date démarrage
Juin 2009

■ �Initiateurs
GRDR Ziguinchor en 
partenariat avec le Cadre 
Régional de Concertation 
des Ruraux de Ziguinchor 
(CRCR).

■ �Budget : 
172 444 euros

■ �Bailleurs : 
CFSI,  Fondation Lord 
Michelham of Hellingly,  
USAID / PCE, Seed 
Foundation
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Aménagement vallées  
de la Communauté rurale de Nyassia

■ Objectifs du projet
- �Contribuer au renforcement des politiques 

régionales de lutte contre la pauvreté et de 
relance économique et sociale de la Casamance,

- �Contribuer au renforcement de la dynamique 
de paix par la concertation et la prise en charge 
des besoins de réinsertion économique et 
sociale des populations. 

- �Participer à l’amélioration de la sécurité ali-
mentaire en région de Ziguinchor

- �Plus spécifiquement augmenter la production 
agricole dans la communauté rurale de Nyassia 
grâce à la protection et gestion des vallées.

■ Activités prévues 2009
- �Appui organisationnel des bénéficiaires (mise 

en place comité villageois et inter villageois)
- �Construction d’ouvrages anti sel et de rétention
- �Renforcement compétences acteurs locaux
- �Introduction variétés améliorées de riz
- �Appui à la mise en place de banque de semences 

de riz

■ �Résultats obtenus 2009 
- �Redynamisation de 4 comités vallées
- �Appui mise en place de deux comités inter 

villageois
- �Réalisation de 6.4 km de digue
- �Construction de 15 ouvrages évacuateurs 

de crues
- �Introduction de 5 variétés améliorées de riz 

- �Rendement variétés améliorées allant jusqu’à 
6.3 T / ha pendant les essais réalisés avec 
56 producteurs dans 71 parcelles d’une surface 
totale de 2.5 ha.

- �Renforcementdes compétences de 9 comités 
vallées en technique de fabrication bio, tech-
nique de conditionnement et conservation des 
semences, gestion des ouvrages et techniques 
de production de semences.

■ Difficultés rencontrées 
Pas de magasins disponibles

■ �Bénéficiaires et Partenaires : 
Conseil rural de Nyassia ; Comités vallées 
des villages de Bacounoum, Dioher, Dialang, 
Bafican, Kaléane, Kaguitte, Nyassia, Etomé et 
Kailou ; Comités inter villageois des zones de 
Nyassia et Dioher

■ Solutions envisagées 
Magasins à rechercher par le conseil rural

■ Perspectives 2010
- Recherche magasins de semences
- Diffusion variétés améliorées

■ Perspectives 2010
GRDR Ziguinchor, Abdou S Mané (coordinateur); 
Ibrahima Massaly ; Benjamen Adams et Mamadou 
Camara

■ Photos■ �Dossier thématique
Gestion des ressources 
naturelles (GRN) / Sécurité 
alimentaire (SA)

■ �Durée du projet
2 ans ( juin 2008 à mai 
2010)

■ �Localisation du 
projet 
Département de Ziguinchor ; 
Communauté rurale de 
Nyassia

■ �Date démarrage
juin 2008

■ �Initiateurs
ACPP

■ �Agence d’exécution
GRDR Ziguinchor

■ �Budget  
179 126 Euros  
(année 1 = 90 137 euros; 
année 2 = 88 989 euros)

■ �Bailleurs  
AECID

■ �contacts 
ziguinchor@grdr.org ;  
Tèl : 33 991 27 82/77 450 65 95
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Digue de Bacounoum 
en construction                  

Nettoyage parcelle  
d’essai à kaléane 

Mensuration essais                                                       

Ouvrage de 2 passes à 
Kaguitte

Observations suivi 
agronomique

Récolte riz

Ziguinchor
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■ Objectifs du projet
- �Les solidarités de la population de Fleury-sur-

Orne à l’égard de celles de la Communauté 
Rurale (CR) de Ouonck sont renforcées

- �La sécurité alimentaire est améliorée dans la 
communauté rurale de Ouonck

- �Les revenus des femmes de la communauté 
rurale de Ouonck sont augmentés grâce au 
développement des activités génératrices de 
revenus à travers le micro-crédit rotatif.

 
■ Résultats obtenus 2010
- �Disponibilité du riz à moindre coût pendant 

la période de soudure
- �Augmentation des revenus des femmes de 

la CR de Ouonck

■ �Difficultés rencontrées : 
- �Crédits de faibles montants octroyés 
- �La démarche du système de crédit non formalisée 
- �Les points de stockage du riz éloignés de 

certains villages

■ Solutions envisagées : 
- Définir une démarche du système de micro-crédit 
validée par tous les acteurs
- Encourager le développement des projets éco-
nomiques 
- Préparer l’association des femmes pour la prise 
en charge de la pérennisation  du projet

■ �Bénéficiaires et Partenaires : 
- Le conseil rural de Ouonck
- �L’association des femmes de la communauté 

rurale de Ouonck
- Le comité de jumelage de Ouonck
- Le GRDR Ziguinchor

■ Perspectives 2011 : 
Négocier une phase de consolidation

■ Equipe en charge du dossier
Azisse Diédhiou ; Abdou S MANE et Cécile Henriot

■ �Dossier thématique
Sécurité alimentaire

■ �Durée du projet
26 mois

■ �Localisation du 
projet 
Région de Ziguinchor 
département de Bignona 
- Communauté rurale de 
Ouonck

■ �Date démarrage
18 juillet 2008

■ �Initiateurs
Le conseil rural de Ouonck 
L’association des femmes 
de la communauté rurale de 
Ouonck 
Le comité de jumelage de 
Ouonck

■ �Budget : 
5 192 euros

■ �Agence d’exécution 
Comité de pilotage (Comité 
jumelage de Fleury sur 
Orne, Conseil rural, GRDR et 
Association des femmes)

■ �Bailleurs : 
Commune de Fleury sur 
Orne, Coopération Française

s
én

ég
a
l

Projet d’Appui aux Femmes de la 
communauté rurale de Ouonck (PAFO)

Ziguinchor
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Programme de Valorisation des filières 
Locales (PROVAFIL)

■ Objectifs du projet
�« Améliorer les performances de l’agriculture sénégalaise en conciliant 
le développement économique à des techniques agro-écologiques, 
respectueuses de l’environnement »

Objectifs globaux : Contribuer au développement économique des 
populations en Casamance par l’appui aux filières locales et à l’entre-
prenariat local ; contribuer à la souveraineté alimentaire et soutenir les 
pratiques de production et de valorisation de produits biologiques pour 
un développement agricole durable.
Objectif Spécifique : Promouvoir les filières à forte valeur ajoutée garan-
tissant aux producteurs et aux transformateurs un revenu principal durable

■ Activités prévues
Les filières retenues sont l’horticulture, l’élevage de porcs et l’apiculture 
de mangrove

Les ambitions du PROVAFIL
1/ renforcer les systèmes d’exploitation locaux (production et transforma-
tion) pour une valorisation durable des filières rémunératrices.
2/ accompagner la structuration et l’intégration des acteurs des filières 
cibles dans l’environnement économique régional, national et international.
3/ Capitaliser et diffuser aux acteurs de développement de la région les 
outils, méthodes et résultats de l’action 
 Exemples d’activités :
• �Attribution de bourses de développement à la micro-entreprise rurale
• �Réalisation de séances de formation des micro-entrepreneurs
• Appui/conseil à la micro-entreprise
• �Appui aux rencontres interprofessionnelles au sein des filières cibles
• �Mise en place d’un système d’information sur les marchés
• �Appui à la définition de stratégies marketing et commerciales durables
• �Recherche de débouchés locaux, régionaux, nationaux …

■ �Résultats obtenus 2010 
Identification des bénéficiaires : 10 blocs maraichers, 15 apiculteurs, 
5 éleveurs de porcs, 1 vendeur d’aliment bétail
Renforcement des moyens de production des acteurs de la filière maraichère : 
- �04 nouveaux périmètres ont chacun bénéficié, en plus, d’un puits, de 

04 bassins, d’un réseau d’alimentation en PVC et d’une clôture sur 
1 ha en grillage ;

- �06 anciens périmètres ont bénéficié au total de 32 bassins avec réseau 
alimentation, 02 clôtures sur 1 ha et de la réfection d’un puits

- �Renforcement de compétences des acteurs des filières cibles : identifi-
cation des besoins en formation, préparation des modules

- �Suivi accompagnement de proximité des porteurs de projets : réalisation 
d’étude de faisabilité des micro-projets, suivi dans la mise en place des 
moyens de production

■ Difficultés rencontrées 
- �Difficulté dans la production maraichère à cause de la non professionna-

lisation des acteurs : long suivi pour garantir et sécuriser la production, 
avec un accent fort sur le renforcement des compétences

- �Durée d’exécution du programme très courte au regard des objectifs visés

■ �Bénéficiaires et Partenaires : 
Bénéficiaires du PROVAFIL
Populations des communes et communautés rurales du département 
d’Oussouye, et des arrondissements de Tendouck et Tenghory, et plus 
particulièrement les acteurs des filières cibles (Groupements d’Intérêt 
Economique, Groupements de Promotion Féminine, exploitations fami-
liales, entrepreneurs individuels) et associations et fédérations d’acteurs 
(Organisations Communautaires de Base)
Partenaires : services techniques déconcentrés, les collectivités locales 
et leur cadre de concertation (comité filières) et les Organisations 
Communautaires de Base

■ �Dossier thématique
Développement  
économique local

■ �Durée du projet
18 mois, d’octobre 2010 à 
mars 2012

■ �Localisation du 
projet 
Département d’Oussouye, 
Arrondissement de 
Tendouck et de Tenghory 
(département de Bignona)

■ �Date démarrage
Octobre 2010

■ �Initiateurs
AECID

■ �Agence d’exécution
GRDR Ziguinchor

■ �Budget  
365 768 euros

■ �Bailleurs  
AECID

■ �contacts 
ziguinchor@grdr.org ; 
Tèl : 33 991 27 82 /77 450 65 95
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Programme de Valorisation des filières 
Locales (PROVAFIL)

■ Perspectives 2011 
- �Poursuite de l’Identification des bénéficiaires   : 2 charcutiers, 2 

transformateurs de fruits et légumes et les bénéficiaires des jardins 
potagers (nombre à déterminer en fonction des moyens disponibles)

- �Poursuite dans le renforcement des moyens de production et des 
compétences des porteurs de projet, suivi / accompagnement dans 
la production, la planification, l’organisation, la commercialisation …  

- �Activités à dérouler : Les points d’information/formation en appui aux 
filières locales, réalisés dans le cadre du PiadESPc sont mis en valeur 
par les acteurs locaux

- �les dynamiques interprofessionnelles sont appuyées
- �la formalisation des relations partenariales et commerciales durables 

est accompagnée

■ equipe en charge du dossier
GRDR Ziguinchor, Abdou S Mané (coordinateur); Ambalas DIATTA (res-
ponsable de programme), Simon DIATTA et Oumar MANE (animateurs)

■ Photos, paroles d’acteurs et moments Clés
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■ Objectifs du projet
Contribuer à la réalisation des OMD en termes d’accès à l’eau et à un 
système d’assainissement pertinent et à l’amélioration des conditions 
de vie des populations bénéficiaires.
Fournir aux populations les plus défavorisées des 5 communautés 
rurales un accès à l’eau durable et une gestion pérenne des services 
d’assainissement.

■ Résultats obtenus 2010
- �Réception de 9 blocs de latrines publiques
- �Réception de 06 forages MFT positifs
- �Fonçage à sec de 6 puits aujourd’hui fonctionnels
- �Relance des marchés et reprise des travaux de latrines publiques 

sur 27 sites
- �Réalisation d’équipements de surface sur ces 6 puits
- �Relance et contractualisation des  travaux d’équipement de surface 

pour le forage de Walidiala,  Sinthiou, Polel et Polel Aouloubé.

■ �Difficultés rencontrées : 
- �Retard dans l’exécution des travaux
- �Difficultés de finitions liées aux caractéristiques et à la nature de 

certains puits
- �Difficultés pour trouver des entreprises locales qualifiées
- �Le non respect des délais contractuels par les entreprises venant de Dakar
- �Résiliation de beaucoup de contrats de prestations
- �Le retard dans la mobilisation des contreparties par les CR

■ �Bénéficiaires et Partenaires : 
Les populations des cinq CR, les 5 communautés rurales, DRH, BPF, ARD 

■ Solutions envisagées : 
Relancer les marchés résiliés et poursuivre les travaux en fin 2010  et en  2011 
- �Accompagner des entreprises recrutées à finir les travaux malgré les 

difficultés
- �Accompagner les CR dans la recherche d’alternatives pour le paiement 

de la contrepartie

■ Perspectives 2011 : 
- �Réceptionner tous les travaux (puits, latrines publiques, forage multi-

villages, etc.) 
- Réaliser les latrines familiales
- Evaluer et clôturer le projet 
- �Continuer à explorer des sources de financement pour le projet AGEPA 2
- �Explorer la nouvelle perspective GIRE à la lumière des expériences  du 

GRDR  dans le cadre du volet expérimental et d’étude hydro environ-
nementale réalisée dans le CR de Bokiladji

■ paroles d’acteurs
« j’adresse  mes remerciements et félicitations à l’équipe du projet ; cette 
mission nous a permis de nous rendre compte de la fonctionnalité des 
ouvrages à la grande satisfaction des populations ; la manière dont les 
populations se sont impliquées et parlent des activités dénote le caractère 
participatif du projet » propos de M Kanouté chargé de projet à la DCE, 
responsable du suivi du projet AGEPA.
« je recommande au GRDR de continuer cette belle expérience, car c’est 
la première fois en 6 ans d’activité à la DCE, que je vois une ONG qui 
adresse des lettres de soumissions aux entrepreneurs » : Eric TOGBEY, 
responsable financier à la DCE, membre de la mission de contrôle sur 
AGEPA en mars 2011

■ �Domaine thématique
Eau et assainissement

■ �Durée du projet
4 ans 2007-2011

■ �Localisation 
du projet 
Région de Tambacounda, 
Département de Bakel  
Région de Matam, 
Département de Kanel

■ �Date démarrage
2007

■ �Budget
1 200 000 euros

■ �Bailleurs
Union européenne(74%), 
AFD (17%), France 
volontaires (6%) et les 
communautés rurales 
partenaires (3%)

■ �Equipe en charge 
du dossier 
Moustapha Ka et Matar Ba

Accès et Gestion de l’Eau Potable  
et de l’Assainissement (AGEPA)

Bakel
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■ Objectifs du projet
Faciliter l’accès à l’Eau potable aux populations rurales

■ Résultats obtenus 2010
Mise en place et formation de 150 Comités de Gestion de l’Eau

■ �Difficultés rencontrées : 
Manque de moyens logistiques, enclavement de certains villages,  inaccessibilité de certains villages durant la période hivernale

■ �Bénéficiaires et Partenaires : 
- Les populations rurales
- La direction de l’hydraulique et de l’Assainissement
- L’Agence Générale d’Exécution des Travaux d’Intérêt Public
- Les communautés rurales et l’administration territoriale. 

■ Perspectives 2011 : Mise en œuvre de la phase 2 du projet hydraulique villageois UEMOA

■ �Domaine thématique
Eau et assainissement

■ �Durée du projet
2 ans Dec.2008/Déc. 2010

■ �Localisation 
du projet 
Région de Matam  
et de Tambacounda

■ �Date démarrage
2008

■ �Initiateurs
Pays de l’UEMOA, Etat du 
Sénégal

■ �Budget
40 191 450 Fcfa

■ �Agence d’exécution
GRDR

■ �Bailleurs
UEMOA

■ �Equipe en charge 
du dossier 
Coordinateur GRDR, Chef 
de mission Structure 
d’intermédiation sociale, 
Responsable Ingénierie 
Sociale et Animateurs

Réunion à Béma (CR Gabou) CLD Boynguel Bamba (UEMOA 2)

Programme Hydraulique villageoise  
du Sénégal/ PER UEMOA (Phase 1)

Bakel
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■ Objectifs du projet
- �Créer une synergie participative entre acteurs 

(dans le double espace de la migration) pour 
une meilleure construction du développement 
territorial 

- �Soutenir les initiatives économiques des 
organisations de base 

■ Résultats obtenus 2010
- �Formation des membres de 3 comités de pilotage 

pour la conduite des processus de développement 
local et sur la gestion-comptabilité

- �Organisation de 2 voyages d’études et d’échange 
sur le développement local 

- �36 animateurs locaux recrutés et formés sur le 
développement local et le diagnostic participatif 
de territoire

- �47 Animations villageoises au niveau de 3 ter-
ritoires couvrant prés de 30.000 habitants. Ces 
animations sont des moments de mobilisation 
de l‘ensemble des populations (hommes et 
femmes, jeunes et adultes) du territoire pour 
participer  au processus de développement.

- �Relevé GPS de l’ensemble de villages et infras-
tructures existant sur le territoire

- �3 atlas cartographiques servant d’outil d’aide à 
la décision lors du processus de planification.

- �3 monographies permettant de présenter 
chaque territoire

- �Constitution d’une base de données en vue 
de l’élaboration d’un Système d’information 
géographique (SIG) sur les différents territoires.

- �Plusieurs études thématiques

- �1 cadre de concertation fonctionnel à Pelundo 
avec une Commission Développement Local

- �1 atelier régional sur le processus de dévelop-
pement territorial

- �2 plans d’actions prioritaires
- �7 projets soutenus ont permis les réalisations 

suivantes :
• �Réhabilitation de 02 unités de santé de base 
• �Construction et équipement de 02 écoles 

primaires en cours
• �Aménagement de 3 vallées avec 26 ha de terre 

récupérés pour la riziculture dans 3 villages
- �270 leaders associatifs formés (management 

associatif, l’élaboration de projet et la gestion 
financière)

- �64 OCB accompagnées pour le montage de 
leur dossier de microprojet

- �9 groupements féminins de Pelundo ont été 
appuyés pour leur projet horticole

■ �Difficultés rencontrées : 
Esprit d’assistanat des populations dans certains 
cas, mais en évolution
Les populations ont mis du temps à assimiler la 
démarche de développement local (approche 
nouvelle par rapport aux actions des autres ONG)

■ Solutions envisagées : 
Renforcer la sensibilisation sur le processus de 
développement local à travers les animations 
villageoises, les émissions radios, et lors des 
réunions régionales.

■ �Bénéficiaires et Partenaires : 
Partenaire local : CONGAI Confédération des 
Organisations et Associations Non Gouverne-
mentales intervenant au sud du rio Cacheu
Bénéficiaires : autorités locales administratives 
et traditionnelles, Comité Développement 
Local de la section de Pelundo, Organisations 
Communautaires de Base, groupements 
féminins, acteurs locaux

■ Perspectives 2011 : 
- �Appui des acteurs locaux dans le dévelop-

pement de leurs partenariats
- �Mise en réseau des associations de migrants 

de la région de Cacheu
- �Appui conseil aux Organisations Commu-

nautaires de Base (OCB) dans leur structu-
ration, l’élaboration et la mise en œuvre de 
leurs projets

- �Suivi des projets des OCB financées
- �Formations des groupements féminins en 

lutte biologique, techniques de conservation 
et transformation des produits maraichers

■ Equipe en charge du dossier
Vincent GOMIS, coordinateur
Claire THELLIER, responsable développement 
rural
Secu ULDELY, animateur CONGAI
Apolo BARBOSA, animateur GRDR
Lourdes Maria TIPOTE, animatrice DAIB

■ �Domaine thématique
Développement local et 
développement rural

■ �Durée du projet
30 mois

■ �Localisation du 
projet 
Région de Cacheu

■ �Date démarrage
Juin 2009

■ �Initiateurs : 
GRDR

■ �Budget : 
■ �Bailleurs 

Union Européenne 
Agence Espagnole de 
Coopération Internationale 
pour le Développement
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Programme d’Appui aux Initiatives  
de Développement Local (PAIDEL)

Canchoungo
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■ Objectifs du projet
- �Développer les compétences et renforcer 

la professionnalisation des acteurs du 
monde rural dans leurs projets de Solidarité 
Internationale

- �Susciter et accompagner la réalisation 
de projets et de temps forts d’Education 
au Développement par les acteurs du 
milieu rural

- �Permettre aux acteurs du monde rural 
d’échanger et et de mutualiser leurs expé-
riences de la Solidarité Internationale et de 
l’Education au Développement

■ Résultats obtenus 2010
- �4 interventions en milieu universitaire et 

scolaire touchant 54 personnes dont 27 
étudiants 

- �4 participations à des conférences d’en-
vergure régionales, touchant une centaine 
de personnes

- �8 missions d’élus et techniciens ont été 
accompagnées à des degrés divers, pour 
un total de 10 jours de mission en Nord 
Pas de Calais et 10 jours au Mali

- �30 porteurs de projets accompagnés, 
dont 6 EFA, 6 associations de migrants et 
5 collectivités

- �34 personnes formées sur le montage de 
projets de développement agricole et la 
gestion des ressources naturelles

■ Difficultés rencontrées
- �Difficultés à mettre en œuvre des formations 

et à mobiliser des personnes
- �Ouverture de nouveaux territoires à la 

coopération internationale
- �Quelques partenariats en souffrance, notam-

ment avec une collectivité
- �Positionnement à chercher vis-à-vis du 

réseau CoopInter
- �Relations compliquées avec certaines 

associations de solidarité internationale 
du territoire

■ �Bénéficiaires et Partenaires 

Bénéficiaires : Etablissements de formation 
agricole, réseau des lycées agricole CoopInter, 
collectivités rurales, associations de migrants 
; associations de solidarité internationale, 
Parc Naturel Régional de l’Avesnois

Partenaires : Lianes Coopération, CRDTM, 
AEAP, CR NPDC, les Rencontres Audiovisuelles, 
DRAF, Ville de Lille

■ Solutions envisagées
- �Organisation de formation avec des parte-

naires locaux et délocalisation des forma-
tions en réponse à une demande identifiée 
localement

- �Signature d’une convention de partenariat 

avec le DRAF, à étendre également pour 
les collectivités en général

■ �Domaine thématique
Education au 
développement, solidarité 
internationale et 
citoyenneté 

■ �Durée du projet
3 ans

■ �Localisation 
du projet 
Territoire régional Nord Pas 
de Calais

■ �date de démarrage
Janvier 2009

■ �Bailleurs
Conseil Régional Nord 
Pas de Calais, AFD, UE, 
CCCO, Fondation Nature 
et Découverte, CG62, CFSI, 
Ville de Lille

NPDCAppui aux projets de solidarité 
internationale et d’éducation au 
développement des acteurs du milieu 
rural en Nord Pas de Calais
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Accompagnement socio sanitaire  
et professionnel du Foyer ADOMA  
de Déville-Lès-Rouen FRANCE







■ Objectifs du projet
A travers le projet de réhabilitation du Foyer ADOMA, il est question ici 
de connaitre l’environnement social dans lequels les résidents évoluent, 
connaitre leurs besoins en lien avec le projet et favoriser l’ouverture du foyer 
sur l’environnement extérieur  afin de rompre l’isolement des résidents.

■ Résultats obtenus 2010
Secteurs identifiés pour l’orientation des résidents à se prendre 
en charge d’une façon autonome
Le GRDR a suivi les recommandations du comité de pilotage en iden-
tifiant les secteurs d’orientation efficaces. La mise à jour des données a 
permis d’actualiser les informations en prenant en compte la réhabiliation 
programmée du foyer. Il s’agit d’actualiser les informations en prenant 
en compte la réhabilitation programmée du foyer et l’opération tiroir 
qui va s’en suivre. Cette activité a été par le GRDR.

Accompagnement social et sanitaire
Accueil / Orientation / Accompagnement / visite dans les unités de vie
Au cours des permanences du GRDR, un accueil spécifique est développé 
pour une mise à jour des droits d’accès à la santé des personnes vieillis-
santes. C’est l’occasion de mieux cerner le mode de vie des personnes 
accueillies, leurs attentes, de les sensibiliser aux problématiques socio 
sanitaires et de faire connaitre les services de proximité.

• �3 Réunions partenariales mobilisant Ensemble, la structure d’accom-
pagnement des migrants de Petit Quevilly, ADOMA et les résidents 

• �Rencontres avec Ensemble pour transmission d’informations.
• ��Informations au cours du déménagement volontaire Déville-Lès-Rouen 

pour Petit-Quevilly 
• �Accompagnement administratif, suivi 
• �Ecoute des problématiques générées par la réhabilitation 

Du fait du déménagement de la grande partie du public migrant vieillis-
sant à Petit Quevill, une campagne de sensibilisation porte à porte à été 

organisée pour sensibiliser les résidents. En moyenne deux permanences 
sont organisées par semaine au cours des après-midi. 
Le GRDR a reçu des 22 signalements et des appels à collaborer de 
différents partenaires sociaux :
Le département sollicite souvent le GRDR pour avoir des renseignements sur 
les aspects opérationnels de l’accompagnement et si possible l’affinement 
de certaines problématiques : la demande de logement par exemple.
Le GRDR visite régulièrement les unités de vie pour repérer les personnes 
en difficultés et échanger avec les personnes isolées. (8 chambres héber-
gent des personnes complètement isolées). Sur un an, 88 personnes ont 
été accueillies et 143 accompagnements réalisés
24 Mises à jour des droits communs à la santé. 63 résidents sensibilisés 
sur le diabète, le cholestérol, l’obésité au cours des visites dans des unités 
de vie. 26 accompagnements administratifs aboutis. Accompagnement 
au centre médicosocial du CHU

■ �Difficultés rencontrées : Configuration du foyer, le manque 
d’autonomie et de volonté de certaines personnes accompagnées qui 
replongent à peine l’accompagnement réalisé et abouti. La collaboration 
peut aussi souvent poser quelques soucis. Mais l’accompagnement 
2011 s’appuie sur les faiblesses identifiées pour être plus efficace.

■ �Bénéficiaires et Partenaires 
Bénéficiaires : Résidents du Foyer ADOMA de Déville-Lès-Rouen 
Partenariats
• �ADOMA pour mettre à la disposition du GRDR les moyens logistiques 

pour accompagner
• �La CRAM devenue CARSAT pour l’accompagnement sanitaire.
• La DRASS
• Le CLIE • Le CMS,  Le CCAS, Le CMP, de Déville-Lès-Rouen 

■ Perspectives 2011 : Reconduction de l’accompagnement 

■ �Domaine thématique
Insertion socio sanitaire et 
professionnel 

■ �Durée du projet
1 an

■ �Localisation 
du projet 
Ville de Déville-Lès-Rouen, 
Département de  
Seine-Maritime, Région 
Haute-Normandie

■ �Date démarrage
1er Janvier 2010

■ �Agence d’exécution
GRDR HAUTE Normandie

■ �Budget
60 000 euros 

■ �Bailleurs
ADOMA 

■ �Equipe en charge 
du dossier 
Corinne Prollaud, 
Responsable d’antenne 
Romuald Dzomo Nkongo, 
chargé de mission

Haute  
Normandie
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■ Objectifs du projet
Objectif général
- �Favoriser l’accès aux droits socio sanitaires des 

migrants vieillissants et briser leur isolement  

Objectifs spécifiques
- �Mieux connaître les migrants vieillissants et 

cerner les obstacles qu’ils rencontrent dans 
leur vie au quotidien et définir des modes 
d’action pour déconstruire les représentations 
négatives à leur égard

- �Identifier les modalités d’accompagnement 
pour permettre aux migrants de mieux vivre 
leur vieillissement en lien avec l’évolution de 
leur projet migratoire

- �Accompagner les résidents vieillissants pour 
leur permettre d’avoir accès aux dispositifs 
de droit commun 

- �Aider les migrants dans leurs démarches admi-
nistratives et les informer sur leurs droits 	

- �Permettre aux associations de migrants de  
bénéficier des outils créés et existants concer-
nant la prévention de certaines pathologies

- �Permettre aux professionnels de l’action 
sociale et du développement social de mieux 
comprendre les caractéristiques culturelles de 
ces acteurs du territoire.

■ Résultats obtenus 2010
Accompagnement individuel : Au cours 
des permanences, un accueil, une écoute et 
une orientation spécifique sont de rigueur pour 

une mise à jour des droits d’accès à la santé des 
personnes vieillissantes. C’est  aussi l’occasion 
de mieux cerner le mode de vie des personnes 
accueillies, leurs attentes, de sensibiliser aux 
problématiques  socio sanitaires, faire connaitre 
les services de proximité. Pour les personnes qui 
ont de grandes difficultés de mobilité, des visites 
dans leur chambre sont faites, mais l’accueil se 
fait le plus souvent au GRDR.

Un accompagnement individuel adapté aux 
besoins de la personne est donc proposé. 

35 personnes dont l a moyen d’âge est de 
63 ans ont été accompagnées sur l’accès aux 
services sociaux publics
277 accompagnements individuels ont été 
effectués 

Les actions mises en œuvres sont : la 
prévention et l’information sur les pathologies, 
les modes de contamination et les traitements.
Certains organismes publics / privés(le CLIC 
de Rouen, la CPAM, l’association française des 
diabétiques ) interviennent sur l’alimentation et 
la nutrition, sur les questions socio sanitaires 
comme l’accès aux soins et la prévention de la 
perte d’autonomie.…

Afin de faire sortir les résidents des foyers, des 
actions sont organisées à l’extérieur et sont 
ouvertes également aux habitants vieillissants 
migrants vivants dans les logements diffus (quar-

tier des Hauts de Rouen).  Ce mode d’action fait 
suite aux différentes interpellations en direction 
du GRDR de membres actifs d’associations de 
migrants et de travailleurs sociaux sur la situa-
tion difficile des migrants vieillissants vivants 
dans les logements diffus. Ce qui a permis de 
constater l’importance de la demande et la 
grande solitude des personnes vieillissantes
Pour favoriser la dynamique partenariale locale, 
12 actions collectives ont été co organisées 
avec la Mairie de Rouen, La CPAM, la CRAM. 
I s’agit de café social, ateliers ou des visites 
touristiques.

■ �Bénéficiaires et Partenaires 
Les partenaires : 
- �Le Conseil de concertation des foyers, La 

CRAM, La CPAM , La Mairie de Rouen , La 
maison des aînés, Le CLIC (porté par la Mairie 
de Rouen mais financé par le CG 76) 

- �Les ateliers santé –ville  
- �Le Conseil Général de Seine Maritime 

Communication et information
Le comité de pilotage qui a regroupé la Drjscs, 
ARS, le conseil de concertation, la mairie, le 
clic , la Maison des ainés, des représentants 
du conseil de concertation des foyers, l’ORS   
a permis de créer des passerelles entre les 
différents partenaires sur la thématique vieillis-
sement et de montrer aussi la plus value du 
financement FEI.

■ �Domaine thématique
Accès aux droits, 
accompagnement 

■ �Durée du projet
12 mois

■ �Localisation 
du projet 
Rouen

■ �Initiateurs
GRDR

■ �Budget
 4 500

■ �Bailleurs
FEI, Fondation de France, 
Conseil Général de Seine 
Maritime

 ■ �Equipe en charge 
du dossier 
Almamy SOUMARE

 ■ �Perspectives 2011
L’action est reconduite 
par le Fonds européen 
d’intégration pour 2011 

■ �Photos et paroles 
d’acteurs et 
Moments Clé 
Des photos ont déjà 
été transmises pour 
cette action au service 
communication.

Bien vieillir dans son environnement
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Semaine de la Solidarité Internationale

FRANCE






■ Objectifs du projet
Organiser un espace de réflexion, d’échanges 
et de concertation entre des universitaires, 
des jeunes soutenus par Envie d’Agir dans le 
cadre des projets de solidarité internationale, 
des organisations de solidarité internationale, 
des associations de migrants, des acteurs de la 
coopération décentralisée, les pouvoirs publics.

■ Résultats obtenus 2010
Rapport d’activité SSI 2010
Dans le cadre de la Semaine de la Solidarité 
Internationale (SSI) le GRDR Haute-Normandie 
a organisé un espace de réflexion, d’échanges 
et de concertation. Ont répondu présents, des 
universitaires, des jeunes soutenus par « envie 
d’agir » de la DRCSJS dans le cadre des projets 
de solidarité internationale, des organisations 
de solidarité internationale, des associations 
de migrants, des acteurs de la coopération 
décentralisée, les pouvoirs publics par des 
contributions théoriques, d’expériences de 
terrain, de l’apport et du positionnement des 
migrants dans le jeu des acteurs en présence. 

Le projet réalisé  en partenariat avec le Labora-
toire GéoSUDS (UMR IDEES) (Département de 
Géographie de l’Université de Rouen) a permis d 
organiser des conférences débats et tables rondes  
sur le thème « politiques, acteurs et pratiques 
de la Solidarité Internationale : quels enjeux 
dans une Haute-Normandie en mutation ? »

Etaient présents : la Région Haute Normandie, 
le Département, les communautés d’agglomé-
ratio, les mairies

Deux thématiques ont été abordées : Géo-
politique de la solidarité internationale : quelles 
pratiques ? Quelles évolutions ? 

Les dispositifs de solidarité avec l’Afrique : 
diversité des partenariats ; quel bilan pour les 
normands d’ici et ceux issus de l’immigration ?

Romuald Dzomo, Mme Fleur FERRY, Mme Jeanne 
VO HUU LE de la Direction Départementale 
Jeunesse et Sport Monsieur Samba Yatera, 
Directeur exécutif adjoint du GRDR 

Les pratiques de coopération décentralisée, 
d'OSI et d'OSIM (Organisation de Solidarité 
Internationale de migrants)

Modérée par Christophe DAUM 

Les Intervenants : Jean-Pierre CLÉMENT présen-
tera l’action ménée par CODEGAZ en partenariat 
avec la CREA  s’en suivra ensuite la coopération 
décentralisée, La CASE, Communauté d’ag-
glomération Seine-Eure avec la commune de 
Bohicon (Bénin) Par Luc ATROKPO, Maire de 
Bohicon (Bénin), Hubert ZOUTU, Maire de Heu-
debouville, Vice-président de la Communauté 
d'agglomération Seine-Eure Luc ATROKPO, 
Hubert ZOUTU

■ �Difficultés rencontrées
Mobilisation des partenaires et membres d’as-
sociations

■ �Bénéficiaires et Partenaires 
• �CODASI 
• �Communauté d’agglomération Seine Eure
• �Région Haute Normandie
• �DDCS 76

■ �Domaine thématique
Solidarité internationale 

■ �Durée du projet
1 an

■ �Localisation 
du projet 
Haute Normandie

■ �Date démarrage
1er Janvier 2010

■ �Budget
5 000 

■ �Bailleurs
DDCS 
Région Haute Normandie

 ■ �Equipe en charge 
du dossier 
Corinne Priollaud, 
Responsable d’antenne, 
Romuald Dzomo Nkongo, 
Chargé de mission

Haute  
Normandie
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IFAD : « Insertion Femmes Association et 
lutte contre les discriminations »

FRANCE






■ Objectifs du projet
- �Contribuer à l’insertion socioprofessionnelle des personnes éloi-

gnées de l’emploi (droits, métiers, dispositifs) par l’acquisition de 
compétences et la mise en relation 

- �Renforcer le rôle et les compétences des associations dans l’intermé-
diation et de facilitateur d’accès à l’emploi et à la création d’activités.

- �Aplanir les incompréhensions entre professionnels, associations et 
institutions, en promouvant la diversité culturelle comme outil de 
prévention de la discrimination cumulée

■ Résultats obtenus 2010
Action collective – insertion :
- �8 séances de formation de 2 heures  déroulées  à Rouen, Elbeuf, 

Dieppe et Le Havre. L’objet de cette formation est d’expliquer aux 
participants,  les étapes pour une insertion durable et de prévenir 
les discriminations. 

- �61 personnes accompagnées
- �4 Territoires touchés : Dieppe, Le Havre, Rouen, Elbeuf

Renforcement des compétences associatives Cette action vise à, dans 
un premier temps, améliorer les compétences des structures associa-
tives dans le domaine de la gestion de projet. Dans un second temps, 
elle tend à renforcer et inscrire les compétences des bénévoles et des 
responsables associatifs dans une dynamique de développement local. 
- �15 associations formées
- �1 association accompagnée
- �2 territoires touchés : Rouen et Evreux

Lutte contre les discriminations et dialogue interculturel
- �1 forum organisé
- �8 réunions de préparation du forum de la CREA et pour la mise en 

place de l’observatoire de la discrimination 
- �10 participants
- �1 territoire touché : Le Havre
- �Exposition mis à disposition de la Mairie d’Elbeuf sur Seine

■ �Difficultés rencontrées
Mobilisation du public

■ �Bénéficiaires et Partenaires 
ONM, PLIE, AREC

■ �Solutions envisagées 
- �Travail avec plus d’ancrage territorial dans les deux départements
- �Augmentation du nombre d’actions collectives
- �Mise en place d’actions collectives sur le renforcement des compé-

tences associatives avec la Mairie de Rouen

■ �Perspectives 2011 
Des nouveaux partenariats avec la mairie de Rouen, les unités d’action 
sociale de l’Eure et de la Seine Maritime et le PLIE sont mis en place 
pour faciliter la mobilisation

■ �Domaine thématique
Accompagnement, 
renforcement de 
compétences et formation 
Insertion sociale et 
professionnelle 

■ �Durée du projet
3 ans

■ �Localisation 
du projet 
Haute Normandie

■ �Date démarrage
Janvier 2009

■ �Agence d’exécution
GRDR HAUTE Normandie

■ �Budget
 

■ �Bailleurs
Fonds social européen 
Droit des femmes 
Conseil Régional 
Mairie de Rouen

 ■ �Equipe en charge 
du dossier 
Corinne Priollaud 
Romuald Dzomo 
Patricia Gomis

Haute  
Normandie
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Programme de Soutien et de Valorisation 
des Initiatives Féminines 

■ Objectifs du projet
Renforcer la présence des femmes immigrées 
dans l’espace public par la valorisation de 
leurs initiatives citoyennes 
Consolider les compétences des femmes et 
de leurs associations 
Réduire les obstacles des femmes dans leur 
parcours d’autonomie sociale et économique 
par l’information/formation auprès des 
partenaires institutionnels, associatifs, des 
travailleurs sociaux, et des intermédiaires 
de l’emploi 
 
■ Résultats obtenus 2010
- �Renforcement de la reconnaissance asso-

ciative du programme et de son ancrage 
associatif par la participation à diverses 
rencontres et groupes de travail (DAIC, 
UNESCO)

- �Renforcement de l’impact en direction du 
public par l’utilisation d’outils mobilisant 
la parole et l’image à travers la télévision 
et la vidéo. Cette approche correspond 
aux attentes des migrants et permet de 
toucher un public plus large et surtout de 
traiter certaines thématiques délicates : les 
relations inégalitaires hommes-femmes, 
la sensibilisation par rapport à certaines 
maladies (cancer du sein, de l’utérus…).

- �Conduite de nombreux accueils et accom-
pagnements pour lesquels il faut noter 
une diversification substantiel des publics 

et/ ou associations accueillis (Cameroun, 
Congo et Côte d’Ivoire essentiellement) 
et de la nature des projets. La moitié du 
public accueilli reste originaire du Bassin 
du Fleuve Sénégal

- �Le programme femme a conduit plusieurs 
accompagnements longs ; il s’agit princi-
palement d’associations avec lesquelles 
le programme travaille depuis plusieurs 
années (ASSEDOS, AFAS, APVB, CAFO, AIAVA, 
Femmes Unies, etc… cette action a permis 
la réalisation d’une vidéo sur le cancer du 
sein (en lien avec le programme Santé)

- �Un atelier novateur sur l’échange entre le 
monde de la recherche sur les associations 
et le bénévolat, le laboratoire CESOL et des 
responsables associatifs issus de la migration.

■ �Difficultés rencontrées : 
La principale difficulté rencontrée concerne 
la mobilisation des cofinancements. Ce qui 
n’a pas permis le recrutement de ressources 
humaines supplémentaires. 
 
■ Solutions envisagées : 
Diversification des financements, notamment 
à travers les fondations

■ �Bénéficiaires et Partenaires : 
21 associations accueillies et orientées dont 
13 accompagnées :
 APVB, AIAVA, CAFO, J2P, CESOL, Vagabond 

Vibes, TMFO, L’Image a la Parole, Miss Griff, 
Enda Europe, Maison des Femmes de Mon-
treuil, Afrikan Dream, ASSEBEE, Dar Esalam, 
Sompou, AFAS, ASEDOS, Fille du Facteur, 
D’une Langue à L’autre, Afrique Espoir, CAFO
Partenariat et maillage d’acteurs :
DAIC, Conseil Régional Ile de France, Préfecture 
des Yvelines, CAF des Yvelines, CAF du 93, 
Mairie de Montreuil, Mairie de Paris – DPVI, 
Mairies   d’arrondissement
Opérationnels et techniques :
Laboratoire de recherche : CESOL (Paris 8) 
/ URMIS (CNRS).
Pôles ressources locaux :
Centre social Lounés Matoub du Bas Mon-
treuil, Centre de Ressources  Politique de la 
Ville de L’Essonne.
Télévision :Télé Sud
Radio :RFI/AFRICA N° 1
UNESCO

■ Equipe en charge du dossier
Aissata BA

■ Photos et paroles d’acteurs et 
Moments Clé 
FORUM 
Migration, citoyenneté et développement : 
pour une meilleure reconnaissance des 
initiatives des FEMMES – 27 mars 2010 LMP
En présence de : 
- CATHERINE QUIMINAL, professeur émérite 

■ �Domaine thématique
Intégration des femmes 
immigrées et promotion 
sociale et professionnelle 

■ �Durée du projet
12 mois

■ �Localisation du 
projet 
Ile de France

■ �Date démarrage
Janvier 2010

■ �Initiateurs : 

■ �Budget : 
50 000 €

■ �Bailleurs 
DAIC, Direction de l’Accueil, 
de l’Intégration et de la 
Citoyenneté

FRANCE
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d’anthropologie et de sociologie à l’UFR de 
sciences sociales, Université Paris Denis Dide-
rot, chercheuse associée au Centre d’Etudes 
Africaines/EHESS. 
- �SOKONA NIAKATÉ, styliste, est membre 

fondateur de l’association Niaso Event et du 
Forum de la Jeunesse aux Identités Multiples 
(FOJIM), adjointe au maire de Fontenay sous 
Bois et déléguée à Inter culturalité et à la 
promotion de la diversité et à la coopération 
décentralisée. 

- �NAFISSA FALL, fondatrice de l’association 
Yakaré, autodidacte, personnalité active de 
la société civile.

- �AISSATA BA, en charge du Programme de 
Soutien et de Valroisation des Initiatives 
Féminines, GRDR. 

Animateur : RAFAEL RICARDOU, Coordinateur 
de l’antenne GRDR Ile de France

Témoignage Nafissa Fall (extraits)
« J’ai créé mon association plus tard. Elle s’ap-
pelle «Yakharé», qui veut dire espoir, avenir et 
solidarité. Lorsque je l’ai créée, le but était de 
travailler ici et là-bas. Il fallait permettre aux 
femmes de comprendre que là-bas aussi, cela 
avance. Nous avons quitté l’Afrique depuis 20 
ou 30 ans mais les choses ont bougé, nous ne 

sommes pas restées inertes. Nous ne sommes 
pas restées les mêmes. Lorsque les femmes sont 
rentrées au village, elles pensaient retrouver le 
même village que celui qu’elles avaient laissé. 
J’ai commencé à travailler, à progresser, je me 

suis mise à peindre, à étudier et à apprendre, 
à passer certains diplômes que je ne citerai 
pas j’ai avancé ainsi.
Je ne peux pas tellement parler de moi-
même, je suis au Havre. Je suis devenue 
femme interprète-médiatrice inter-culturelle. 
Cependant, cela a une dimension beaucoup 
plus importante parce que j’ai travaillé au sein 
même de l’hôpital du Havre avec des médecins, 
et auprès des femmes. Nous avons avancé 
et je peux vous dire que toutes les femmes 
que j’ai encadrées pendant 20 ans travaillent. 
Elles sont bien intégrées, elles ont appris 
le français. Certaines, d’ailleurs, ont avancé 
plus que moi. Je rends vraiment hommage 
à ces femmes-là parce que, parmi elles, il y a 
des femmes qui, déjà au village, avaient un 
potentiel. Elles savaient coudre, elles étaient 
teinturières, tresseuses, c’était des femmes qui 
faisaient des tas de choses. Une fois qu’elles 
sont venues en France, elles sont devenues 
tout simplement anonymes ou mères au foyer. 
Souvent, c’était des commerçantes quand 
elles étaient sur place. Arrivées en France, 
elles n’avaient plus rien, elles avaient tout 
perdu et toute cette richesse-là, aujourd’hui, 
les aide à avancer, à aller plus loin. Je peux 
vous dire qu’aujourd’hui, franchement, on a 
encore du travail à faire. » 

FRANCE
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Programme de Promotion 
socioprofessionnel des migrants 

■ Objectifs du projet
- �Contribuer à l’insertion socioprofessionnelle des personnes éloignées 

de l’emploi par l’acquisition de compétences et la mise en relation 
- �Aider les migrants dans la conception et l’élaboration de leurs 

projets d’activités économiques
- �Promouvoir le rôle et les compétences des associations de porteurs 

de projets économiques dans l’intermédiation pour la création 
d’activités économiques.

- �Aplanir les incompréhensions entre professionnels, migrants et 
institutions, en promouvant la diversité culturelle comme outil de 
prévention de la discrimination cumulée

■ Résultats obtenus 2010
L’année 2010 a permis au programme d’améliorer la qualité et 
l’impact des accueils et des accompagnements, notamment grâce 
aux liens renforcés avec les structures de droit commun, tant en 
matière d’emploi (PLIE, Missions locales, régies de quartier…) qu’en 
matière d’entreprenariat, ainsi que par la proximité avec les publics 
migrants, à travers un ancrage territorial et l’appui aux associations. 

L’évolution du public accueilli et accompagné déjà constatée se 
confirme. Le programme touche de façon large des populations 
d’origine subsaharienne, au-delà de la zone du BFS, ainsi que 
d’Afrique Centrale. La nature des projets évolue également. Si les 
migrants conservent pour certains des liens importants avec les 
pays d’origine, ils sont demandeurs d’une inscription durable dans la 
société française et ont la volonté de réussir un parcours d’insertion 
socioprofessionnelle. Ils témoignent également d’une réelle difficulté 
dans l’accès à l’emploi, nécessitant souvent des formes innovantes 

d’initiatives. Au regard des projets accompagnés, le programme 
est bien identifié par le public et les partenaires. Ses objectifs et 
finalités également. 

Les publics mobilisés relèvent des différentes catégories fortement 
précarisées, femmes, jeunes, séniors. Environ 400 personnes ont 
directement été touchées par les activités mises en œuvre dans le 
cadre du programme : demandeurs d’emplois, porteurs de projets, 
responsables associatifs, professionnels de l’action sociale, institutions, 
grand public. A cela s’ajoute les personnes indirectement touchées, 
soit dans le cadre des actions de communication (mailing de 2 000 
destinataires et émission télévisuelle qui touche plusieurs centaines 
voire milliers de personnes), soit dans le cadre des activités menées 
par les associations accompagnées et appuyées dans leurs projets.  
- �Accueil et orientation : 75 personnes 
- �Accompagnements initiatives économiques : 21 personnes
- �Accompagnements parcours emploi : 9 personnes
- �Accompagnements associatifs : 16 associations 
- �Formation : 45 personnes
- �Forum et animations thématiques : 210 personnes
- �Partenaires mobilisés (associations, professionnels, institutions) : 

21 structures

■ �Difficultés rencontrées : 
Malgré une insuffisante diversification des financements du pro-
gramme, les objectifs ont globalement été atteints. L’ensemble des 
activités ont été menées et des modes d’action innovants ont été 
expérimentés (projets d’ateliers d’insertion par l’activité économique 
amorcé au cours de l’année 2010).  

■ �Domaine thématique
Emploi, création d’activités 
génératrice de revenus, lutte 
contre les discriminations 

■ �Durée du projet
12 mois

■ �Localisation du 
projet 
Région Ile de France 
(Villetaneuse, Montreuil, 
Aubervilliers, Cergy Pontoise, 
Fontenay-sous-Bois, Paris 
19ème, Mureaux/Val de 
Seine, Evry, soit 8 communes 
de 6 départements.)

■ �Date démarrage
Janvier 2010

■ �Budget : 
35 000 (ACSE) 
15 000 (Région IDF) 

■ �Bailleurs  
Agence pour le cohésion 
Sociale et l’Egalité des 
Chances 
Conseil régional Ile de 
France – FRDVA, Fonds 
Régional Développement de 
la  Vie Associative 

FRANCE
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■ Solutions envisagées : 
Diversification des financements et renfort du personnel

■ �Bénéficiaires et Partenaires : 
Bénéficiaires 
Groupe d’Appui à la Micro et Moyenne Entreprise (GAME), Initiatives 
Economiques des Migrants (IEM), Filles du Facteur, Collectif des Cer-
gypontains pour les actions de préventions, d’accompagnement et de 
médiation (COCAPAM), Réseau des Associations de Développement 
du Bassin du Fleuve Sénégal (RADBS), Réseau Genre et Diversité, 
Niaso Event, Des mots en images, Espoir 18, Des mots en images, 
Vagabond Vibes, Association Soumpou, Association de la diaspora 
Malienne, SPEC, MCEF, Afrique Angel’s

Partenaires
IR-DSU, Inter Réseau du Développement Social urbain, ADIE, Comité 
Bassin d’Emploi du Val de Seine, Cité des Métiers, Secours Catho-
lique, Rues et cités, Pôle social AFTAM, Centre social 20è, Centre 
animation Curial Paris 19è, Centre social Villetaneuse, Mission locale 
Aubervilliers, J2P, CRPVE, Association de prévention de site de la 
villette, Collège de l’émergence des leaders et entrepreneurs, Crédit 
@ People, Médecins du Monde, Enda Europe, Humania Concept, 
Centre d’animation Curial, Centre social du Bas Montreuil, Atout 
PLIE, Mairie de Montreuil, Mairie de Fontenay, Mairie d’Aubervilliers, 
Mairie de Paris – DPVI, Conseil Régional IDF

■ Perspectives 2011 : 
La bonne mise en œuvre du programme a également favorisé la 
construction et le développement de partenariats stratégiques per-
mettant d’envisager un renforcement des activités pour l’année 2011. 
Favoriser l’accès à l’emploi des femmes immigrées

■ Equipe en charge du dossier
Rafaël Ricardou et Halimata So
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Programme d’Appui  
aux Actions Socio Sanitaires

■ Objectifs du projet
Etude vieillissement
Cette action vise à capitaliser et à systématiser un 
ensemble de pratiques, d’outils et de démarches 
dans une approche d’expérimentation, à per-
mettre une plus large publicisation de pratiques 
innovantes et d’outils pertinents, notamment 
auprès des acteurs de l’accompagnement social 
des immigrés âgés. il s’agit donc de : 
- �mettre à disposition des acteurs intervenant 

sur l’accompagnement des immigrés âgés les 
outils pertinents et de valoriser, mutualiser les 
expériences et pratiques développées ; 

- �renforcer les réseaux et les circuits de prise 
en charge ; 

- �donner une visibilité et une lisibilité des actions 
entreprises. 

Outil vidéo prévention Cancer (col utérus)
Promouvoir le rôle et la place des associations de 
femmes migrantes dans la lutte contre ces cancers. 
 
■ Résultats obtenus 2010
Etude vieillissement
La partie de l’étude portant sur le NPDC (Lille) 
sera mise en œuvre en 2011

Sur le foyer Hautpoul (Paris 19ème)
- �Mise en place d’une dynamique partenariale 

autour du foyer Hautpoul : mise en réseau des 
acteurs du territoire, mise en relation de ces 
acteurs avec les délégués et les résidents du 

foyer, travail sur la réalisation par les partenaires 
de plaquettes d’information adaptées aux 
résidents du foyer Hautpoul

- �Impulser la mise en place de permanences 
socio-sanitaires au foyer Hautpoul par l’asso-
ciation espace 19

- �Accompagnement des résidents dans leurs 
démarches pour l’aménagement d’une cuisine 
collective sur le foyer qui permettrait de rompre 
l’isolement des personnes âgées et de garantir 
une alimentation plus équilibrée.  

- �Réalisation de 7 entretiens auprès des résidents 
et 24 avec des acteurs du territoire

- �Réalisation d’ateliers de travail collectif sur le 
foyer (plus de 20 participants)

- �Création d’un comité de pilotage de l’étude 
(39 participants)

Sur le foyer Bara (Montreuil)
- �Réalisation de 12 entretiens de résidents et 15 

avec des acteurs du territoire
- �Réalisation de 2 ateliers de travail collectif sur 

le foyer (plus de 25 participants)
- �Participation aux réunions d’information sur les 

retraites et la santé organisées au foyer Bara
- �Participation aux réunions du groupe de travail 

« santé migrants » de la mairie de Montreuil et 
aux sous-groupes de travail sur les hommes 
relais et l’accès aux droits socio-sanitaires

- �Intermédiation entre les foyers et la mairie de 
Montreuil pour l’organisation de 4 réunions du 
groupe de travail « santé migrants » à l’intérieur 

des foyers et non plus dans les locaux de la 
mairie (plus de 30 personnes présentes)

- �Réalisation d’une plaquette d’information sur les 
retraites à l’attention des résidents du foyer Bara

Outil vidéo cancer
Le film « Le Cancer du Sein Parlons-En… », découle 
avant tout d’une démarche partenariale avec 
des associations de migrants qui travaillent au 
cœur des quartiers ou en charge des malades, 
mais aussi avec des professionnels engagés au 
quotidien dans la lutte contre les cancers au 
féminin. Le film, « Le Cancer du Sein Parlons-En… 
», constitue la première étape de notre démarche 
d’amélioration du dépistage, de détection précoce 
et prévention des cancers

- �Mise en place d’un comité de pilotage en charge 
de l’action et du suivi de l’action

- �Renforcement de compétences des associations 
engagées dans la mise ne place de l’action

- �Animation de réunions préparatoires afin de 
mettre en scène le contenu du film

- �Réalisation du film vidéo à travers une approche 
collective et participative (associations, spécia-
listes de la santé etc…)

- �Réalisation du livret pédagogique
- �Animation thématique sur film avec les parte-

naires du projet (Rouen, Paris).
- �Intervention au Forum sur la santé et l’inter 

culturalité en décembre à Rouen 2010

■ �Domaine thématique
Accès aux droits socio-
sanitaires

■ �Durée du projet
12 mois

■ �Localisation du 
projet 
Région Ile de France 
Inter régional (antennes 
Haute Normandie et Nord 
Pas De Calais)

■ �Date démarrage
Janvier 2010

■ �Budget : 
Projet prévention cancer  
15 000 € 
Projet vieillissement migrants 
35 000 € 

■ �Bailleurs 
Vieillissement :  DAIC 
Cancer : INCA, Institut 
National de lutte contre le  
Cancer
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■ �Difficultés rencontrées : 
- �Etude Vieillissement : financement et conven-

tion arrivés en fin d’année. Temps imparti à 
l’action a été réduit 

- �Outil Vidéo Cancer : cofinancements non 
mobilisés. De fait, la mise en œuvre du projet 
s’est faite dans le cadre d’une mutualisation 
avec les activités du Programme de soutien 
et de valorisation des initiatives féminines. 

■ �Bénéficiaires et Partenaires : 
Etude vieillissement
Résidents des Foyers de Travailleurs Migrants 
(FTM)  Hautpoul et Bara et les comités de 
résidents, Centre d’action sociale de la ville de 
Paris (19ème), Service Social départemental 
polyvalent, Centre social et culturel J2P, Asso-
ciation « Médecins d’Afrique », Point d’accès 
aux droits, Collectif pour l’avenir des foyers 
(COPAF), Association service social familial 
migrant (ASSFAM), Atelier Santé Ville, Conseil 
des résidents étrangers non communautaire 
du 19 ème, Point Paris Emeraude (PPE), Col-
lectif pour l’avenir des foyers (COPAF), AFTAM, 
Caisse nationale d’assurance vieillesse (CNAV), 
Fédération des tunisiens pour une citoyenneté 
des deux rives ( FTCR), Association Espace 19, 
Café social Ayyem Zamem, CRAMIF, Agir pour 
la diversité et contre les discriminations (A2D), 
Comité de résidents, Caisse nationale d’assurance 
Vieillesse, Coordination aftam, Centre de santé 

ADMS, Centre sociale solidarité français migrants 
(SFM), CNAV 93, Mairie de Montreuil, Service 
social départemental polyvalent (SSDP), Centre 
communale d’actions sociales (CCAS), Centre 
de santé Savatero, Réseau de néphrologie d’Ile 
de France (RENIF), Comité d’aide médicale 
(CAM), Centre départemental et dépistage et 
de prévention sanitaire (CDDPS) de Montreuil, 
Comité départemental des cancers (CDC) 93, 
Atelier Santé ville (ASV) 

Outil vidéo cancer
Les associations : Action des Femmes Africaines 
Solidaires pour le Développement (AFAS),  
Association pour l’assistance aux enfants dému-
nis et Orphelins du Sida d’Afrique (ASEDOS),  
Association Internationale d’Aide aux Villageois 
Africains (AIAVA), Coordination des Associations 
Maliennes en France (CAFO) 

Réalisatrice : Sonia Ben Messaoud avec la col-
laboration de Laetitia Martin (La Prod’ Mobile).
Fédération :
La Fédération Nationale des Comités Féminins 
pour la prévention et le dépistage des cancers 
avec Elisabeth Bernigaud –Maurice (Présidente).
Spécialiste :
Le Docteur Marc ESPIE, Cancérologue Res-
ponsable du centre des Maladies du Sein à 
l’Hôpital Saint-Louis.

■ Perspectives 2011 : 
Etude vieillissement
- �Finalisation en Nord Pas De Calais
- �Publication d’un guide des bonnes pratiques
- �Forum vieillissement en juin en Haute Nor-

mandie
- �Forum restitution étude foyer Hautpoul en Juillet 
- �Formations auprès des travailleurs sociaux 

avec le CRPVE, Centre Ressource Politique 
de la Ville en Essonne

- �Animation plateforme réseau sur la question 
des migrants âgés. 

OUTIL VIDEO CANCER
- �Diffusion d’outils et animations thématiques
- �Forum santé en mai à la Cité de la Santé (Cité 

des Sciences et de l’Industrie)
- �Nouvel outil sur cancer utérus

■ Equipe en charge du dossier
Etude vieillissement : Marie Françoise Lantieri
Outil video : Aissata Ba
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■ Objectifs du projet
- �Produire de la connaissance sur des articulations nouvelles entre 

citoyenneté et identité(s) et pointer l’émergence de formes locales 
de citoyenneté transnationale

- �Dépasser les termes actuels du débat sur l’intégration en redéfinis-
sant la notion de citoyenneté et valoriser à travers la production et 
la diffusion de ces recherches, des formes d’expression citoyenne 
novatrices et différentes.

- �Produire un annuaire (en ligne) recensant les associations issues de 
la migration (objet statutaire, domaine d’intervention, actions, outils. 
pédagogiques, agenda des initiatives) afin de recenser, mutualiser, 
capitaliser, faire connaître et reconnaître les acteurs citoyens issus 
de la migration.

- �Produire des données cartographiques sur les territoires d’intervention 
(en Île-de-France et dans les pays d’origine).

- �Promouvoir la connaissance inter associative, mutualiser, échanger, 
valoriser, concerter, via des rencontres / échanges / initiatives com-
munes6. Promouvoir via la capitalisation la reconnaissance de ces 
associations par les partenaires institutionnels. 

 
■ Résultats obtenus 2010
L’année 2010 a permis au programme de poursuivre les objectifs recher-
chés et de restructurer les modalités de mise en œuvre. Cette année a 
également été mise à profit pour la finalisation du programme PUCA 
qui a précédé le PICRI. 
- �Plusieurs animations et groupes de travail thématiques ont été mis 

en place en IDF
- �Enquête menée sur le bassin du fleuve par l’équipe Migrinter - Articu-

lation avec une étude portée dans le cadre du programme « Initiative 
Conjointe »

- �Amorce enquête sur Cergy
- �Mobilisation terrain d’enquête paris 19e

■ �Difficultés rencontrées : 
Difficultés partenariales et organisation interne
La mobilisation des terrains pour les enquêtes est difficile

■ Solutions envisagées : 
Mise à plat avec partenaires des modalités de mise en œuvre du pro-
gramme, plusieurs réunions consacrées à ce point. 

■ �Bénéficiaires et Partenaires : 
Partenaires : Laboratoire d’anthropologie des institutions et des 
organisations sociales (LAIOS), Migrations internationales, espaces et 
sociétés (MIGRINTER),  Immigration Développement Démocratie (IDD),  
UMR Dynamiques Rurales – Université Toulouse 2

■ Perspectives 2011 : 
Production des outils attendus – base de données des associations et 
cartographie

■ Equipe en charge du dossier
Jusqu’en septembre 2010, le PICRI était piloté par Barbara Bertini, avec 
une participation de R. Ricardou et O. Lemasson. La coordination du 
programme est confiée à l’antenne IDF en septembre 2010. A cette 
date, l’équipe en charge est composée de R.Ricardou (implication 
stage de MF Lantieri) 

■ �Domaine thématique
Citoyenneté active et 
implications territoriales en 
Île-de-France

■ �Durée du projet
3 ans (2009/2011)

■ �Localisation du 
projet 
Ile de France

■ �Date démarrage
Janvier 2010

■ �Budget : 
150 000 sur trois ans

■ �Bailleurs 
Région IDF 
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■ Objectifs du projet
Informer, sensibiliser les femmes issues de l’immigration subsaharienne 
sur différentes thématiques de la santé en général. Mobiliser et rendre 
accessibles les dispositifs de santé (prévention et droits aux soins) et 
articuler le sanitaire au social afin d’assurer une réponse globale à la 
personne diminuée.

■ Résultats obtenus 2010
Accompagnement individuel
Dans le cadre des ateliers thématiques pour l’accompagnement socio 
sanitaires et l’accès aux droits trois femmes ont été repérées pour 
un accompagnement individuel et spécifique. L’exemple de ces trois 
personnes repérées fait l’objet des ateliers thématiques d’échange 
où les femmes peuvent être rassurées, poser des questions et être 
accompagnées spécifiquement. La démarche des ateliers d’échange 
aide les personnes à mieux s’exprimer et à reprendre confiance en elles. 
D’autres thématiques tel que la relation Medecin-patient et la prise de 
médicaments, l’anxiété ou le suivi gynécologique ont été abordées.

Une mobilisation massive pour la semaine d’octobre rose
Une visite collective du centre de mammographie a été organisée 
avec l’atelier santé ville en Octobre 2010. Une trentaine de femmes 
ont été mobilisées pour cette visite à la clinique Saint hilaire de Rouen. 

Plus de 7 Femmes ont pris rendez-vous le jour même pour faire une 
mammographie.
Ce travail d’accompagnement a été possible avec l’appui de 3 associations 
rouennaises (Mère et cadre ASAP, Entent), qui ont pu expérimenter nos 
acquis auprès de leur public (essentiellement des femmes d’Afrique 
subsahariennes)
Organisation d’un forum intitulé : Cultures, migrations et 
insertion sociale : la questions de la santé. Ce forum a accueilli 
plus de 60 personnes (les institutions, professionnels de la santé, 
anthropologues…). Les échanges ont porté sur les témoignages, 
les parcours thérapeutiques des personnes issues de l’immigration.  
Et sur l’approche des dimensions sociales et culturelles de la maladie. 

■ �Difficultés rencontrées : Au niveau de la mobilisation et de 
l’investissement personnel important

■ �Bénéficiaires et Partenaires : Les associations des Hauts de 
Rouen, rive droit, et les associations de la rive gauche : l’ASP et ENTENTE

■ Solutions envisagées : Mobilisation partenariale

■ Perspectives 2011 : Construire de nouveaux outils d’adaptation 
pour mieux faire adhérer le public que le GRDR accompagne, et faire 
un partenariat beaucoup plus diversifié

■ �Domaine thématique
Santé

■ �Durée du projet
1 an

■ �Localisation 
du projet 
Rouen (Haut de Rouen, 
Petit-Quevilly, Saint-Sever )

■ �Date démarrage
Janvier 2010

■ �Agence d’exécution
GRDR HAUTE Normandie

■ �Equipe en charge 
du dossier 
Corinne Priollaud R 
esponsable d’antenne - 
Souada Ba Chargée de 
mission

Accompagnement des associations  
pour la promotion socio sanitaire et  
l’Accès aux Droits

Haute  
Normandie
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Programme d’Appui aux Initiatives  
de développement Local - Coopérations 
Territoriales (IDF)

Le Programme d’Appui aux Initiatives de Développement Local 
(PAIDEL) est mis en œuvre dans le Bassin du Fleuve Sénégal et en 
France depuis 2001.
En France, l’action est relayée par les trois antennes du GRDR situées 
respectivement en Région Ile-de-France (Montreuil), en Région 
Nord / Pas-de-Calais (Lille) et en Région Haute-Normandie (Rouen).
Pour atteindre ces objectifs, le Programme d’Appui aux Initiatives de 
Développement Local et aux Coopérations Territoriales est organisé 
en 4 axes complémentaires : 
- �Structuration de services mutualisés d’appui au développement local ;
- �Appui aux dynamiques de coopérations territoriales à l’échelle 

locale, transfrontalière et internationale ;
- �Accompagnement de processus de développement économique 

local et d’initiatives entrepreneuriales ;
- �Capitalisation, plaidoyer et diffusion des méthodes expérimentées 

dans le cadre du programme.

Pour une coordination efficiente entre les équipes ici et là-bas, une 
logique de service aux équipes du bassin est  prévalue  en France 
dans la mise en œuvre des activités. En ce sens, les équipes France 
suivent et déroulent leurs activités en fonction des avancées du 
PAIDEL sur le BFS

■ Objectifs du projet
- �Renforcement des fédérations des migrants
- �Organisation des missions double espace
- �Animation des formations
- �Appui aux projets de Co-développement
- �Appui aux projets de développement économique

■ Résultats obtenus 2010
Renforcement des fédérations des migrants : 
- �Rencontre avec 03 fédérations : RAME, UAGF pour échanger sur 

les attentes 
- �Organisation des journées de l’UAGF (environ 650 personnes)
- �Accueil, orientation et appui aux associations dans l’accompagne-

ment de leurs projets (36 associations)
Organisation des missions : 
- �Accueil de la délégation de l’Association des Maires de Guidimakha 

et organisation des rencontres avec les partenaires de Coopération 
décentralisée 

- �Accueil de la mission de la Mairie de Koussané
- �Accueil de la mission du Conseil rural de Goumbayel
Appui aux projets de Co-développement : 
- �Appui à l’association communale de Khabou pour dépôt du projet 

d’assainissement au PRA/OSIM (accord de subvention)
Appui  aux projets de développement économique : 
- �Accueil et orientation de six porteurs de projet économique

■ �Difficultés rencontrées : 
Beaucoup de sollicitations d’appui de montage de projet de la part 
des associations membres
Insuffisance dans l’appui aux porteurs de projet économique 

■ Solutions envisagées : 
Appui aux associations intervenant essentiellement dans les zones 
PAIDEL
Toute demande de sollicitation d’appui doit avoir l’aval de la Fédé-
ration concernée 
Elaboration d’un dispositif d’appui aux porteurs de projet économique

■ �Durée du projet
4 ans

■ �Localisation du 
projet 
Ile de France

■ �Date démarrage
Janvier 2010

■ �Initiateurs : 
GRDR

■ �Budget : 
70 625 euros (2010)

■ �Agence d’exécution
GRDR

■ �Bailleurs 
Conseil régional Ile de 
France, Agence française 
de développement, Union 
Européenne, Région Centre
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■ �Bénéficiaires et Partenaires : 
Les associations membres des fédérations suivantes: Association 
Guidimakha Danka France (AGDF), Fédération des Associations de 
Développement de la Région de Matam (FADERMA), Union des 
Associations du Guidimakha en France (UAGF), Coordination des 
Associations de Développement de la Région de Kayes en France 
(CADERKAF), Association des Ressortissants du Gorgol en Région 
Centre (ARGRC), Association des Communes du Diombougou et de 
Séro Diamanou (ACDS), Réseau des Associations de Développement 
du Bassin du Fleuve Sénégal (RADBFS), Conseil de Base des Maliens 
de France (CBMF), Réseau des Associations des Mauritaniens en 
Europe (RAME)
Partenaires : Conseil régional Ile de France, Agence française de 
développement, Union Européenne, Région Centre, FORIM, Fondation 
ADOMA, Association AFTAM, Via le MONDE, Maison des associations 
Lounès MATOUB, Montreuil, Mairie 19, Mairie de Montreuil, Mairie 
de Louvres, Mairie de Patin, Mairie d’Aubervilliers, Mairie Epinay sur 
Seine, Communauté d’agglomération Plaine Commune, Communauté 
d’agglomération d’Evry Courcouronnes, Département des Yvelines

■ Perspectives 2011 : 
Renforcement des fédérations de migrants
Organisation de missions double espace
Animation de formations
Appui aux projets de co-développement 
Appui aux projets de développement économique

■ Equipe en charge du dossier
Antenne Ile de France, CAMARA Lamine

■ Photos et paroles d’acteurs et Moments Clé 
Mission AMaiG avec la Représentante de l’Association AFTAM
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Renforcement des pratiques et dialogues  
sur migrations et développement : élargissement, 
renforcement et consolidation du réseau Eunomad 

Allemagne, 
Belgique, Espagne, 

France, Italie, 
Pologne, Portugal, 
République tchèque, 

Royaume-Uni

■ Objectifs du projet
- �Contribuer au débat public européen sur la 

relation migrations-développement en facilitant 
la reconnaissance des plus values spécifiques 
à cette relation pour le développement tant 
des pays d’origine que d’accueil. 

- �Favoriser l’émergence d’une culture commune 
européenne sur la relation migrations-déve-
loppement et sur les outils adéquats d’ac-
compagnement respectant les spécificités 
propres à cette relation. 

- �Faciliter la concertation entre les pouvoirs 
publics nationaux et européens et les acteurs 
de la société civile spécialisés sur la relation 
migrations-développement par la capitalisation 
des expériences des membres d’Eunomad 
et la formalisation de recommandations 
constructives pour l’élaboration des politiques 
publiques. 

■ Résultats obtenus 2010
- �Organisation de 2 conférences européennes 

de concertation stratégique
- �Formalisation des plateformes française, 

belge et espagnole 
- �6 réunions de présentation du réseau (Por-

tugal, Pologne, République Tchèque, Italie, 
Grande-Bretagne et Grèce)

- �Organisation d’un séminaire avec les insti-
tutions de l’Union Européenne « Migrations 
- développement : Quelles articulation entre 

les politiques européennes et les pratiques 
de la société civile?»  le 29 Novembre 2010 
à Bruxelles

- �Organisation d’une journée de concertation 
avec d’autres plateformes européennes de la 
société civile le 30 novembre 2010 à Bruxelles

- �Organisation de 2 ateliers d’échange de 
pratiques ayant pour thèmes « Apports et 
limites des migrations dans le développement 
ici et là-bas. Regards d’acteurs-trices de la 
société civile sur les capacités sociales » et « 
Migrations et Développement Ici et là-bas : 
les capacités économiques des Migrant-es »

- �Production de supports de communication 
externe (plaquettes de présentation et site 
internet)

- �Conception d’un guide européen des bonnes 
pratiques de développement en lien avec 
les migrations

■ �Difficultés rencontrées : 
- �Difficultés de mise en place d’un jeune réseau 

à l’échelle européenne
- �Durcissement du contexte politique par 

rapport aux migrations

■ Solutions envisagées : 
- �Diagnostic organisationnel du réseau prévu 

en 2011
- �Renforcer le plaidoyer dans chaque pays et 

auprès de l’Europe sur les migrations

■ �Bénéficiaires et Partenaires : 
Bénéficiaires
Les membres du réseau, les associations de 
migrants, les sociétés d’origine et de résidence, 
les collectivités locales, les ONG, les laboratoires 
de recherche.
Partenaires
ONG ADER

■ Perspectives 2011 : 
Le projet UE continue sous l’intitulé suivant : 
Renforcement des pratiques et dialogues sur 
migrations et développement : élargissement, 
renforcement et consolidation du réseau Euno-
mad (phase II)

■ Equipe en charge du dossier
Mathieu Lafréchoux, DOP
Marielle Cartiaux capitalisation

■ �Domaine thématique
Renforcement des 
capacités, plaidoyer auprès 
des politiques publiques 
européennes et nationales

■ �Durée du projet
24 mois

■ �Localisation du 
projet 
Allemagne, Belgique, 
Espagne, France, Italie, 
Pologne, Portugal, 
République tchèque, 
Royaume-Uni

■ �Date démarrage
2008

■ �Initiateurs : 
Membres du réseau 
Eunomad

■ �Budget : 680 000 €

■ �Bailleurs 
Union Européenne, AFD, 
Région Wallonne



Migration - Citoyenneté - Développement

© GRDR 2011 • Mise en page : Audrey Zeller - zelleraudrey@hotmail.com • Photographies et cartes : © GRDR, JB Russell, Eric Pellerin, Thomas Studler, Francis Monthé, Elena Barroso, Illustration © Oumar Ball 2011

ICO-Imprimerie 17-19, rue des Corroyeurs 21000  
Août 2011 - Imprimé sur papier recyclé


